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PRESIDENCE DE M. ROGER GARAUDY, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PR 


PROCES-VERBAL 


M, le président. Le procès-verhal de la deuxième séance du 
mardi 5 février a été affiché et distribué. 

Il n'y à pas d'observation ?.… 

Le pro ès-verbal est ad pté. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M, le président. J'ai recu de M. Robert Ballanger une 
demande de discussion d'urgence pour sa proposition de réso- 
lution u° 3U86 tendant à inviter le Gouvernement à étendre à 
l'ensemble des communes de France les dispositions du décret 
n° 53-79 du 29 janvier 1957 portant suppression, en ce qui 
concerne la ville de Paris, de la taxe d'enlèvement des ordures 
ménageres, de la taxe de déversement à l'égout et de la taxe 
de balayage, qui a été renvovée à la commission de l'intérieur. 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence, 
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DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LO! 


M. le président. J'ai recu de M. Pierre Souquès, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à 
exomérer de la majoration de 10 p. 100 toutes les entreprises 
mdustrielles, commerciales, artisanales créancières de l'Etat et 
qui n'auraient pas acquitté leurs impôts dans le délai limite. 

La proposition sera imprimée sous le n° 4031, distribuée et, 
s'ii n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

Il va être procédé à Faffichage et à la notification de la 
dermande de discussion d'urgence. 


NOMINATION DU PROGUREUR GENERAL 
PRES LA HAUTE COUR DE JUSTICE 


M. le président. L'ordre du jour appeile la nomination, par 
suite de vacance, du procureur pee près la Haute Cour de 
justice prévue par le titre VII la Constitution. 

Conformément à la résolution du 27 décembre 1946 et à 
l'article 19 du règlement, la commission du suffrage universel, 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions a 
déposé et fait distribuer, le 31 janvier 1957, son rapport 
n° 9925, et la candidature qu'elle te à été publiée à la 
suite du compte rendu in extenso de la deuxième séance du 
1e" février 1957. 

La présidence n'a recu aucune opposition. 


En conséqnence, je proclame M. Georges Galy-Gasparrou 
procureur ginteel près Ê Iaute Cour de justice. 


RATIFIGATION DE LA CONVENTION D'ETABLISSEMENT 
ENTRE LA FRANCE ET L'ITALIE 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
du projet de loi n° 1665 tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier la convention d'établissement entre la 
France et l'Italie, le protecole et l'échange de lettres signés à 
Paris le 23 août 1951, et à approuver les lettres échangées 
eutre le ministre des affaires étrangères et le chargé d’affaires 
d'Italie les 17 mai 1946, 28 octobre et 2 novembre 1948, 17 et 
21 janvier 1949 (n° 3757). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


#4. le président. « Art. 1%, — Le Président de la République 
est antorisé à ratifier la convention d'établissement entre la 
France et l'Italie, le protocole et l'échange de lettres signés à 
Paris le 23 août 1951. » 

Je mets aux voix l'article {®. 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Sont confirmées les lettres échangées entre le 
ministre des affaires etrangères, d’une part, et le ehargé 
d'affaires d'Itake, d'autre part, le 17 mai 1946, ainsi que Les 
lettres interprétatives de cet accord en date des 28 octobre et 
2 novembre 1948, 17 et 24 janvier 199. » — (Adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaître à l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre du projet de lai. 

« Projet de loi tendant: 

« 1° À autoriser le Président de la République à ratifier la 
convention d'établissement entre la France et l'Italie, le pro- 
tocole et l'échange de lettres signés à Paris le 23 août 1951; 

« 2° A contirmer les lettres échangées entre le ministre des 
aflaires étrangères et le chargé d’aflaires d'Italie les 17 mai 
1946, 28 octobre et 2 novembre 1948, 17 et 24 janvier 1949. » 

IL m'y a d'opposition ?... 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de lai, mis auz voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en 
application de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le 
Conseil de la République dispose, son examen en première 
lecture, d’un délai maximum de deux mois de session à comp- 
ter du dépôt du texte sur son bureau. 
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—Q — 
PECHE FLUVIALE 


Adopiion sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
du projet de loi n° 3363 relatif à Ja pêche fluviale (n° 3656). 
Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique, — Il est ajouté au code 
rural un article 439-1, ainsi libellé : 

« Art. 4391. — Il est interdit, sous peine d'une amende de 
13.000 à 72.000 franes, d'introduire, dans les eaux visées À 
l'article 401 du présent code, des poissons et crustacés qu 
seront reconnus, par décret, comme particulitrement nuisibles. 

« La mème peine sera prononcée contre ceux qui, sans 
l'autorisation du ministre chargé de l’agriculture, introduiraient, 
dans lesdites eaux, des poissons et crustacés non encore repré- 
sentés dans les eaux libres du territoire, Un arrêté du ministre 
chargé de l'agriculture établira la liste des espèces qui y 
sont représentées. 

« En outre, il est interdit, sous peine d'une amende de 
7.200 à 15.000 franes, d'introduire, dans celles de ces eaux 
qui seront classées dans la première catégorie, des poissons 
des espèces suivantes: brochet, perche, sandre et black-bass. » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en 
application de larticle 20, alinéa 2, de Ja Constitution, le 
Conseil de la République dispose, pour son examen en première 
lecture, d’un délai maximum de | Aa mois de session à comp- 
ter du Sépôt du texte sur son bureau. 


mé Tan 
RELEVEMEINT DU TAUX D'ALLOCATIONS D'AIDE SOCIALE 


Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
de la proposilion de résoiution n° 29%3 de M. Schaff et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
publier sans retard un décret relevant le taux des allocations 
d'aide sociale prévues par l'article 156 du code de la familie 
et de l’aide sociale en faveur des familles dont ;:es soutiens 
mlispensables effectuent leur service militaire (n° 364). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 


(L'Assemblée, consultée décide de passer à la proposition 
de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
iution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à publier 
ans retard un décret relevant le taux des allocat'ons d'aide 
sociale prévues par l'articie 156 du code de la famille et de 
l'aide sociale en faveur des families dont les soutiens indis- 
pensables effectuent leur service militaire. » 


Je mets aux voix la proposition de résoiution. 


La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


EE 
ATTRIBUTION DE SUCRE AUX ECONOMIQUEMENT FAIBLES 


Retrait de l'ordre du jour d'un vote sans débat. 


M. le président. L'ordre du jour gppellerait le vote sans débat 
le la proposition de résolution n° 3040 de Mlle Marzin et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
maintenir en vigueur le décret n° 34-1221 du 8 décembre 1954 
et les textes d'application portant attribution, à titre gratuit, de 
sucre aux titulaires de la carte d'économiquement faible 
n° 3608). ESA 

Mais une opposition a été formuiée et sera insérée à la suite 
lu compte rendu in extnso de la présente séance: 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jour. 





CESSION D'INSTALLATIONS A LA REGIE AUTONOME 
DES PETROLES 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 
M. le president. L'ordre du jour appelle le vote sans debat 


du projet de loi n° 3362 autorisant la cession à la Régie autou- 
nome des pétroles, établissement publie national, d'une partie 
de l'ancienne poudrerie de Boussens (Haute-Garonne), du pipe- 
line Pevrouzet à Toulouse (Haute-Garonne) et d'installations 
servant à sa recherche et à l'exploitation de gisements pétroli- 


feres situés dans Je de pat tement le la Haute-Garonne 


Il FUINN |. 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique, 


L'Assemblée, consullée, nécide de asser 4 l'article un que ) 


M. le président. trlicle urique., — Est autorisée la cession 
à la HRicgie autonome des pélioles d'un ensemble industriel 
appartenant à lElat et comprenant: 

« 1° Une partie de l'usine électrochimique de Boussens, silure 
sur les communes de Boussens, Mancioux et Martres-Tolusane 
(Haute-Garonne), d'une siperticie le 39 hectares où ares bo Cet 
liares el comprenant terrains. bäliments et in '‘aliations 
diverses : 

29 Une jiassallation servant au transport et à ia distribution 
du gaz naturel et comprenant, notamment, terrains, bâtiment 
canalisations souterraines, stations, le tout situé sur les com- 
munes de Pevrouzet, Sarnt-Ehix-Seglan, Aurignac, Alan, 
Fré het. Boussens, Martres lol )satnie, Mundavezan., Cazcres, La 6e 
lanet-de-Comminges, Saint-Elix-le-Château, Laffitle - Vicordane, 
Carbonne, Marquefave-Capen<, Noc, Longages, Mauza®, le Fauga, 
Muret, Roques, Porter-sur-Garonne et Toulouse Haute-Garonne); 

« 3° Une installation servant à la recherche et à lexploila- 
tion de gisements pétroliferes comprenant, notumment, mo 
de forage. bureaux, magasins, bâtiments d'habitation, le tout 
situé sur les communes de Saint-Marcet, Saint-Gaudens, Latour, 
Aulon. Plagnes et Martres-Tolosane (Haute-Garonne 

Celte cession sera consentie moyennant le prix global de 
174.906.949 franes et conslalee par actes administratifs à la di 
gence du chef du service des domaines au secrétariat d'Elat au 
budget, » 

Je mets aux voix l'article unique. du pro, 


Ant | 
jet le loi. 


L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en apple 
cation de l’article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de 
la Répnhlique dispose, pour son examen en première lecture, 
d'ur délai maximum de deux mois de session, à compler du 
d'pôt du texte sur son bureau, 


10 
CREATION D'UNE TROISIEME JUSTICE DE PAIX A ALCER 


Retrait de l’ordre du jour d'un vote sans débat. 


M. le président, L'ordre du jour appellerait le vote sins 
débat: 


1. — Du projet de loi portant création d'une troisitme justice 
de paix à Alger; 
I. — De la proposition de loi de M. Blachette et plusieurs 


de ses collègues tendant à créer deux justices de paix à Alger 
et une justice de paix à Cheragas, banliene ouest d'Alger, 
(Nos 1959, 3814.) 

Mais une opposition à été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso de la présente séanre, 

En conséquence, ce vote sans déhat est retiré de l'ordre du 
jour 


11 


PREUVE DU MARIAGE CONTRACTE EN ALGERIE 
SUIVANT LES REGLES DU DROIT MUSULMAN 


Retrait de l'ordre du jour d'un vote sans débat. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans déthat 
du projet de loi n° 2059 relatif à Ja nreuve du mariage contracté 
en Algérie suivant les règles du droit musulman, (N° 3815 

Mais une onpnosition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso de la présente séance. 

En conséquence, ce vole sans débat est retiré de l'ordre du 
jour 
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— 12 — 
POUVOIRS DES CONTROLEURS DU TRAVAIL EN ALGERIE 
Retrait de l'ordre du jour d'un vote sans débat. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
du projet de loi n° XX) relatif aux pouvoirs des contrôleurs 
du travail et de la main-d'œuvre en Algérie (n° 316). 

Mais une opposition à éié formulée et sera insérée à la suite 
du comp'e rendu in eclenso de la présente séance. 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jour, 


— 13 — 
ORGANISATION DE LA JUSTICE MUSULMANE EN ALGERIE 


Retrait de l'ordre du jour d'un vote sans débat. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
du projet de ler n° 2423 modifiant l'ordonnance du 23 novem- 
bre 1:44 relative à l'organisation de la justice musulmane en 
Algerie (n° 3817). 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu an ertenso de la présente séance, 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
Jour. 


— 14 — 
DECISIONS N°’ 49-019 ET 53-092 DE L'ASSEMBLEE ALGERIENNE 
Retrait de l’ordre du jour d'un vote sans débat. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
du projet de loi n° 2X02 donnant force de loi aux dispositions 
pénales et de procédure pénale contenues dans les décisions 
n° 49-019 et 5342 de l'Assemblée algérienne et modifiant 
l'article 535 de la décision n° 49-019 précitée (n° 3KI8). 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso de la présente séanee. 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jour. 


— 16 — 
TRANSPORT EN ALGERIE DE MATIERES DANCGEREUSES 
Retrait de l'ordre du jour d'un vote sans débat. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans déhat 
du projet de loi n° ‘091 relatif au transport en Algérie des 
mativres dangereuses ou infectes (n° 319). 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso de la présente séance. 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l’ordre du 
jour. 


— 16 — 
REGLEMENTATION DU CAMPING 
Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
de la proposition de loi n° 21% de M. Giacobbi et plusieurs de 
ses collègues tendant à organiser Je camping {n° 3664). 

La commission conclut à l'adoption d'une proposition de 
résolution 


Je insulte l'Ascsembiéte sur le passage à la pt position de 
rOUSIUtIUTI, 
L'Assemblée, consultée, décide de 


de résolution.) 


pisser à la proposili mm 


M. le président, Je donne lecture de la propos tion de ré<clu- 
Lion : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à deposer 
le plus rapidement possible un projet de loi instituant une 
commission nationale et des commissions départementales de 

unping et définissant les conditions d'exercice du droit de 
camping. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolulion, mise aux voir, est adoptée.) 





 Œ 
COMMISSION DES PENSIONS 
Octroi de pouvoir: d'enquête. 


M. le président. L'orire du jour «appelle l'examen d'une 
demande de pouvoirs d'enquète présenulée par la commission 
des pensions. 

J'ai donné lecture à l’Assemblée de cette demande au cours 
de la première séance du 1% février 1957. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur la demande présentée par la 
corumission des pensions. 


(L'Assemblée, consullée, décide d'octroyer les pouvoirs d'en- 
quéle.) 


M, le président. En conséquence, conformément à l'article 31 
du reglement, les pouvoirs d'enquête demandés sont ociruyés 
à la commission des pensions. 


— d'u 
COMMISSION DE LA PRESSE 
Octroi de pouvoirs d'enquête. 


M. le président. L'ordre du jou: appelle l'examen d'une 
demande de pouvoirs Jd enquête présentée par la commission 
de la presse, 

J'ai donné lecture à l'Assemblée de cette demande au cours 
de la deuxième séance du 1® février 1957. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur la demande présentée par la 
commission de la presse. 

(L'Assemblée, consultée, décide d'oc'royer les pouvoirs d'en- 
quête.) 

M. le président. En co'séquence, conformément à l'article 31 
du reglement, les pouvoirs d'enquête demandés sont octroyés 
à la commission de la presse, 


ENT 


CONTROLE ET PROTECTION DES NORD-AFRICAINS 
VIVANT EN FRANCE 


Question crale hors tour. 


M. le président. L'ordre du jour appelle une question orale 
de M. Dronne à M. le ministre de l'intérieur. 

M. Dronne expose que la police opère souvent d'une manière 
maladroile et inefficace à l'égard des Francais musulmans 
d'Algérie résidant en France métropolitaine, sans faire la discri- 
mination nécessaire entre la grande masse des éléments hon- 
nêtes, travailleurs de sentiment incontestablement français, et 
une petite minorité d'agitateurs séparatistes; ainsi, dans la 
journee du 5% janvier dernier, la D. $. T. a procédé an Mans à 
une série de vérifications et d'interrogatoires vexaloires, sans 
prendre la peine de se renseigner an préalahle auprès des 
autorités et de la police locales, ce qui lui aurait permis d'éviter 
des erreurs grossières. 

IH lui demande s'il ne croit pas devoir réformer d'urgence 
des méthodes de police, dont l'action absurde dans les milieux 
musulmans porte une grave atteinte À la cause de Ja Franrce. 

Je rappelle qu'aux termes du deuxième aiinéa de l'arti- 
cle 96 bis du règlement « seuls peuvent prendre la parole, en 
disposant chacun de cinq minutes, le député pour exposer sa 
ques'ion et le ministre pour y répondre, L'auteur de la ques- 
thon peut, après la réponse du ministre, reprendre la parole 
rendant cinq minutes ». 


La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. La question orale que j'ai poste est 
motivée par un incident qui s'est produit au Mans, le 5 janvier 
dernier, mais elle ne se limite pas au cadre étroit d’un événe- 
ment local. Elle soulève un trés important problème d'ordre 
général, celui du contrôle et de la protection des Nord-Africains 
qui vivent sur le sol métropolitain. 

Voyons d'abord l'incident qui s'est déroulé au Mans. 

Le 5 janvier, des policiers venus de Paris se sont présentés 
très tôt, avant l'heure du laitier, en pleine nuit, au domicile des 
Nord-Africains qui habitent au Mans. Mitraillette au poing, ils 
ont collé les familles le long des murs et ont fouillé les 
appartements. 
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Des Français musulmans algériens, anciens soldats, décorés, 
ayant rendu de très grands services au pays, incontestablement 
bons Français — l’un d'eux est membre du comité de l'Union 
pour le salut et le renouveau de l'Algérie francaise, animé, 
vous le savez, par M. Naegelen et par M. Soustelle, et père de 
trois enfants qui servent dans l'armée française — ont été 
gardés et interrogés toute la journée. 

Les policiers n’ont rien trouvé, ni documents ni armes, tout 
simplement parce qu'il n'y en avait pas. 

Ce qui est étonnant, c’est que la police soit venue opérer an 
Mans, où il ne s'est jamais produit d'incident, où les Nord- 
Africains n'ont pas été agités par la propagande subversive du 
F. L. N. et du M. N. A. 

Ce qui est plus étonnant encore, c'est qu'une équipe de 
policiers parisiens soit venue procéder à celle enquète sans 
prendre la précaution élémentaire de se renseigner sur place, 
sans se préoccuper de prendre au préalable contact avec les 
antorités et la police locales, ce qui aurait au moins permis 
d'éviter quelques gafles majeures. 

Cette opération policière brutale et maladroite à eu un 
résulilait certain: elle a profondément ulcéré et mortilié des 
Français musulmans algériens auxquels on ne peut rien repro- 
cher sur le plan national. En définitive, elle a desservi la 
cause de la France et servi la cause des fellagha. 

ien entendu, ce petit incident loca, n'a pas, en lui-même, 
une très grinde importance. Mais sir le plan général il a Ja 
valeur d'un test. I! montre que nos différentes polices sont très 
mal renseignées sur les milieux nord-africains de la métropole, 
qu'elles agissent à leur égard à l'aveuglette, de la manière 
souvent la plus maladroite et la plus arbitraire. 

Celle impuissance de nos polices vient d'être illustrée par 
Jes mouvements de grève qui se sont déroulés en France la 
semaine passée et au début de cette semaine. Les consignes du 
F. L. N. ont été mieux suivies par les travailleurs nord-africains 
de la métropole qu'en Algérie même. Paradoxalement, la grève 
politique lancée par le F. L. N. a en grande partie échoué à 
Alger; elle a, en grande partie, réussi à Paris et dans l'Est de 
la France. 

Dans leur très grande majorité, les travailleurs nord-africains 
ont fait grève parce qu'ils avaient peur, de mème qu'ils versent 
régulièrement, parce qu'ils ont peur, de l'argent aux collecteurs 
de fonds du F. L. N. et du M. N. A., auxquels se mêlent de 
s‘mples gangsters opérant pour leur compte personnel. Tous 
les jours, il suffit de lire les journaux pour s’en rendre compte, 
des réfractaires sont abattus. Nos policiers se trompent souvent ; 
les tueurs du F. L. N., eux, ne se trompent jamais. 

Jusqu'à présent, malgré quelques progrès incontestables 
réalisés au cours de ces derniers mois, nos différentes polices 
ont été incapables de déceler et d'éliminer les meneurs et 
les équipes de tueurs. Elles se heurtent toutes à un mur de 
silence et de méfiance de la part des victimes. Elles ont été 
incapables d'assurer la protection de la grande masse des 
travailleurs nord-africains, qui n’aspirent qu'à vivre en paix. 

Le terrorisme fellagha est plus implacable dans la métropole 
même qu'en Algérie. Le problème qui se pose est d'y mettre 
Jin. Les méthodes qui ont été employées jusqu'à présent se 
sont révélées inefficaces. 11 convient donc de les changer. 

La question orale que j'ai posée a pour but de souligner 
celle urgente nécessité. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. Gilbert-Jules, munisire de l'intérieur, La question posée par 
M. Dronne, d’une part, contient des appréciations sur la 
manière dont les services de police agiraent à l'égard des 
Français musulmans d'Algérie résidant en France métropoli- 
taine ; elle concerne, d'autre part, des faits particuliers inter- 
venus au Mans. 

Sur le comportement général de la police à l'égard des 
Nord-Africains, je rappelle à M. Dronne, aiusi qu'il l'avait d'ail- 
leurs reconnu lui-même devant l'Assemblée nationale le 
16 novembre dernier, que depuis plusieurs mois des efforts 
très importants ont été réalisés pour que soient mises hors 
d'état de nuire les équipes d'agitateurs séparatistes qui s'effor- 
cent par tous les moyens de faire régner la terreur parmi la 
inasse des travailleurs algériens en métropole. 

Cette action de la police, loin d'être relâchée, a encore été 
accrue et renforcée depuis la date de la discussion de la der- 
nière question orale de M. Dronne portant sur ce sujet. Elle 
est d'autant plus indispensable + 4 epuis quelques mois on à 
enregistré une progression sensible des attentats perpétrés par 
les Nord-Africains. 

L'action répressive de la police se développe, et pour des rai- 
Sons compréhensibles je ne puis donuer plus de détails à ce 





sujet, mais mes services s'attachent toujours à effectuer la 
discrimination, qui souvent n'est pas aisce, entre travailleurs 
paisibles et agitateurs ou terroristes. 

Comme toute activité humaine, cette action peut comporter, 
et elle comporte sûrement, une marge d'erreurs, d'autant plus 
que, malgré le renforcement constant des moyens, la pénétra- 
lion des services de police dans les mulieux mord-africains 
reste toujours difficile. 


M. Dronne a formulé des appréciations peu aimables sur 


le comportement général des services de police — dans sa 
question écrite tout au moins, et je le remercie de ne les avoir 
pas reprises oralement — à l'égard des Français musulmans 


d'Algérie. Elles ne témoignent pas d'une juste appréciation des 
difficultés de la tâche des fonctionnaures de ee qui pour- 
suivent une mission difficile, non exempte de dangers, avec 
une haute conscience de leur devoir, et elles sont susceplbles 
de provoquer le découragement de ces services. 

Il semble que ce soient les faits particuliers qui se sont pros 
duits au Maus qui l'ont incité à tirer des conclusions gene- 
tales, par ailleurs discutables. 

Or, sur les événements du Mans, c'est en exécution d'une 
commission rogatoire, intervenue dans le cadre d'une informa- 
tion judiciaire ouverte par le parquet du Mans pour « atteinte 
à la sûreté extérieure de l'Etat, reconstitution de ligue dissoute 
et détention d'armes », que des perquisttions ont été effectuées 
dans cette ville par les services de la surveillance du territoire 
de la 3° région militaire agissant avec le concours de la police 
locale. 

Cetie opération de police ayant été réalisée en vertu d'une 
délégation du parquet du Mans, seul le juge mandant est en 
mesure de décider de la publicité éventuelle qui pourrait être 
donnée à ce dossier et M. Dronne comprendra que Je ne puisse, 
à mon grand regret, lui fournir plus de précisions sur ces faits 
particuliers qu d'ailleurs n'ont que peu de rapports avec la 
politique générale suivie par les services de police à l'égard 
des travailleurs algériens en France, (Applaudissements au 
centre el à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
de: explicahons que vous avez bien voulu me donner, 


Je persiste à regretter les erreurs et maladresses qui ont été 
commises et qui ne sont pas de nature à redonner confiance 
aux travaillewrs nord-africains. 


M. Virgile Barel. Comme les « passages à tabac » ! 


M. Raymond Dronne. Ain-i que vous l'avez souligné, mon- 
sieur le manistre, 1! s'agit d’un milieu trés particulier, qui a ses 
règles et qui est difficilement perméable, 


Pour obtenir des renseignements dans ce milieu, il est indis- 
pensable, à mon sens, d'utiliser des équipes spécialisées com- 
posées de policiers parlant l'arabe ou les diaiectes berbères, 
ayant vécu en Afrique du Nord, 


Vous en avez à votre disposition. Vous pouvez par exemple 
puiser parmi les policiers disponibles qu ont été contraints 
par les événements à quitter la Tunisie et le Maroc, notarm- 
ment parmi ceux qui out dû être évacufs de Meknès à la 
suile de événements que vous connaissez et qui, depuis trois 
mois, se trouvent en France dans l'incertitude de leur sort 
futur, sans mème percevoir leur solde, J'en ai rencontré ces 
jours-ci qui n'avaient pas touché leur solde depuis trois mois. 
Rapatriés dans la métropole, ils ont le sentiment d'être aban- 
donnés 

Pour former ces équipes spécialisées, qui sont indispensables, 
vous pourriez uliliser ce personnel, qui est disponible; vous 
pourriez aussi faire largement appel à des Français musulmans 
d'Algérie, notamment à d'anciens mililaires dont la tidélité est 
incontestable. 

Vous ne pourrez pas surmonter les difficultés actuelles si 
vous ne disposez pas de moyens importants et d'équipes de 
policiers ayant l'expérience des mœurs des nord-africans et 
parlant leur langue et leurs dialectes. 


C'est la raison pour laquelle j'ai posé à nouveau une question 
sur ce problème qui, comme à vous j'en suis sûr, me tient 
particulièrement à cœur, Je suis convaineu que si vous h'em- 
pioyez pas les moyens et les méthodes nécessaires, vous ne 
[ve sue pas à débarrasser la France d'un terrorisme qui 
ait beaucoup plus de mal aux paisibles Nord-Africains venus 
travailler chez nous qu'aux Français de la métropole, (Applau- 
dissements.) 
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ET un 
DUREE DU SERVICE MILITAIRE 


Report d'une question orale hors tour. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la question orale 
de M. Bichet à M. le mumstre de la défense nationale et des 
furces armees 

La parol est à M. Bichet. 


M. Robert Bichet. Monsieur le président, je viens d'apprendre 
que M. le ministre de la défense nationale, grippé, ne pourrait 
pas aujourd'hui répondre à ma question. H m'est difiicile 
d'expuser une question, quelle qu'en soit l'importance, si le 
ministre compétent n'est pas present pour y répondre, mais 
je comprends qu'étant souffrant 1} ne puisse être à son banc. 

L'Assemblée appréciera toutefois l'importance de cette ques- 
tion qui vise d'abord la duree du service militaire accompli 
par les jeunes gens mobilisés et qui varie de 22 à 30 mois 
quand ce n'est pas plus, et ensuite la nécessité d'organiser 
en Algérie une rotation » pour tous les jeunes gens qui ne 
sont pas exemptés par des cas Sociaux parlaitement légitimes, 
rotation qui soit, au reste, coupée de permissions régulières. 

Ur, je crois savoir, monsieur le président, que le ministre 
ou son secrétaire d'Etat pourra répondre demain à ma question, 

Me référant à l'article 96 bis du règlement, visant les ques- 
tions hors tour, dont le paragraphe 1% est ainsi conçu: « Sur 
proposition de la conférence des présidents, deux questions 
orales peuvent être inscrites hors tour, en tête de l'ordre du 
jour des séances du mercredi ou du jeudi après-midi », je 
demande à M. le président et à l'Assemblée de bien vouloir 
accepter que cette question, à laquelle il ne peut être répondu 
aujourd'hui du fait de l'absence du représentant du Gouver- 
nement, soit inscrite en tête de l'ordre du jour de la séance 
de demain, de facon qu'une réponse soit donnée sur ce point 
à l'Assemblée, aux familles de mobilisés et aussi, j'ose le 
dire, au pavs tout entier, ipplaudissements.) 


M. le président. Monsieur Bichet, je pense que vous aurez 
| 


satisfaction, mais pas selon la procédure qne vous suggcérez. 
En effet, ni le président, ni l'Assemblée n'ont autorité pour 
prendre une décision en la matière, 

Seule la conférence des présidents qui, fort heureusement, 
Se reun'ra demain, pourra proposer l'inscription de votre 
question en tèle de l'ordre du jour. 


M. Robert Bichet. J'enregistre que, pour une fois, en raison 
tite 


de ( Lit li mvocation de Ja niference des présidents, 
cette question viendra demain, C'est tout ce que Je désire. 

M. le président Flle pourra venir demain si la conférence 
aes pri ldents en décide ainsi. 


M. Robert Bichet. Je souhaite vivement qu'elle tienne 
coumple d'une dernmande à laquell l'Assemblée tout entière ne 


peul qu tre favorable, 
= 
REGLEMENT DES CONFLITS COLLECTIFS DE TRAVAIL 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de ;a dis- 


eussion: EL — Du projet de loi n° 2776 tendant à favoriser 
le réglement des contlits collectifs de travail; H. — Des pro- 
positions de loi: 1° de M. Meck et plusieurs de ses collegues, 
relative au réglement des conflits collectifs de travail: 2° de 


M. Jacques Bardoux, tendant à prévoir l'arbitrage obligatoire 
dans les conthts du travail, individuels et collectifs, an sein 
des services publics et des entreprises nationalisées dont le 
fonctionnement régulier et permanent est nécessaire pour la 
vie même de 11 commune, du département ou de la nation; 
3° de M. Francis Caillet et plusieurs de ses collègues, modi- 
fiant la loi n 0205 du 11 février 1950 relative au règlement 
des conflits collectifs du travail: 4° de M. Gazier et plusieurs 
de ses collègues, tendant à modifier le chapitre I du titre II 


de la loi n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux conventions 
collectives et aux proct lures de règlement des conflits collec- 
tifs de travail: 5° de Mme Marcelle Devaud. sénateur, tendant 
À moditier le titre H de da loi n° 50-205 du 11 février 190 
relative aux conventions collectives et aux procédures de 
réglement des conflits du travail: 6° de M. Eugène Pebellier 
et plusieurs de ses collègues (n° 239%), tendant à prévoir l'ar- 


bitrage obligatoire dans les conflits du travail, tant individuels 
que cliectifs, au sein des services publics et des entreprises 





dont le fonctionnement régulier et permanent est nécessaire 
our la vie de la commune, du département ou de la nation; 
1° de M. Ulrich et plusieurs de ses collègues (n° 2479), ten- 
dant à décider que toutes les organisations syndicales les plus 
représentatives doivent participer à la conciliation des conflits 
intéressant la profession dont elles ressortissepl: 8° de 
M. Paquet et plusieurs de ses collègues (n° 269%), tendant à 
modifier la loi n° 50-205 du 11 février 19%0 atin de rendre 
obligatoire le resours à la procédure de conciliation avant toute 
grève ou lock-out et d'instituer une procédure d'arbitrage 
oblig:toire; IL. — Des propositions de résolution : 1° de 
MM. Miche: Soulié et Leclercq (n° 1329), tendant à inviter Je 
Gouvernement à préciser la procédure de conciliation prévue 
par ia loi ôu 11 février 1950; 2e de M. Michel Soulié (n° 1330), 
tendant à inviter le Gouvernement à étendre le champ d’ap- 
plication de la procédure de médiation instituée par le décret 
du 5 mai 1955 à l’ensemble des différends collectifs de tra- 
vail; 3° de M. Michel Soulié (n° 2051), tendant à inviter le 
Gouvernement à compléter la procédure de conciliation prévue 
par Ja lo’ n° 50-205 du #1 février 1950 relative aux conventions 
collectives et aux procédures de règlement des conflits de tra- 
vail {n° 1007-3707). 

Dans sa séance d'hier après-midi, l'Assemblée s’est arrêtée 
à l’article 2, 


[Article 2.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 
« Art. 2, — }l est inséré à la fin du titre II de ja loi n° 50-205 
du 11 février 1950 modifiée un chapitre VI nouveau ainsi rédigé : 


Chapitre VI. 


«a De la conciliation dans les entreprises publiques visées an 
ceurième alinéa de l'article 31 o du livre 1" du code du travail. 


« Art. 31, — Dans les entreprises publiques visées au 
deuxième alinéa de l'article 31 o du livre I du rode du tra- 
vail, les différends collectifs de travail sont obligatoirement 
soumis aux procédures de conciliation ci-après. 

« Art. 32, — Dans chacune des entreprises publiques inté- 
ressées, un protocole, établi par accord entre la direction et 
les organisations syndicales les plus représentatives du per- 
sonnel, fixe les procédures suivant lesquelles sont examinés, 
aux fins de conciliation, les différends cohectifs de travail. 

« Art, 33, — Lorsque le différend n'intéresse pas la rému- 
nération du personnel, cette procédure fait intervenir, sous Ja 
présidence du ministre de tutelle ou de son représentant : 

— la direction de l'entreprise publique ; 

«— les représentants des organisations syndicales les plus 
représentatives du personnel. 

Art 34. — Lorsque le différend intéresse la rémunération 
du personnel la procédure fait intervenir sous la présidence 
du ministre de tutelle ou de son représentant: 

— les représentants des ministres des affaires sociales, des 
finances et de l’économie nationale : 

« — les représentants du conseil d'administration et de Ia 
direction de l’entreprise publique ; 

« — les représentants des organisations syndicales les plus 
représentatives du personnel. 

rt. 35. — Les accords établis on constatés en conciliation 
sont enregistrés dans les procès-verbaux des séances et enga- 
gent les parties, y compris les pouvoirs de tutelle, » 


M. Besset a déposé un amendement n° 2 tendant à la snp- 
pression de l'article 2. 


La parole est à M. Besset, 


M. Pierre Besset. Mesdames, messieurs, j'ai déjà exposé hier 
les motifs de mon amendement, 

Je répète qu'il nous apparaît anormal que les entreprises 
publiques, qui sont exelues du champ d'application de la loi 
du 11 février 1950 sur les conventions collectives, soient sou- 
mises à certaines dispositions de la loi actuellement en dis- 
CcussiIon 

Les personnels de ces entreprises publiques sont en effet 
défavorisés à ce sujet par rapport aux personnels des entre- 
prises privées régies par les conventions collectives. 

Ces derniers peuvent discuter des disposi ions contractuelles 
de procédure de conciliation tandis que les personnels des entre- 
prises publiques ne le peuvent pas. ; Ne 

C'est donc pour supprimer cette anomalie que j'ai présenté 
cet amendement, Il serait d’ailleurs tout à fait anormal que les 
commissions de conciliation comprennent dans leur composi- 
tion le représentant du Gouvernement qui doit être considéré 
comme la partie patronale employant les travailleurs des entre- 
prises publiques, 

C'est pourquoi j'invite l’Assemblée nationale à adopter mon 
amendement. 


M. le président. La parole est à Mme Lefebvre, rapporteur. 
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Æime Francine Letebvre, rapporteur. La commission est has- 
tile à la proposition de M. Besset. A une très large majorité, 
elle a décidé d'adjoindre ce chapitre VI au texte qui vous est 
soutnis. 

M. te président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales. Le Gouverne- 
ment s'en remet sur ce point à la décision de l'Assemblée. 


M. le président. Je mets aux voix ;’amendement n° 2 de 
M. Besset. 

M. Pierre Besset. Scrutin! 

M. te . Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est cles. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin; 


T2 


Pr," 
_— LEA 


OO SR 
Majorité absolue..... 


Pour l'adoption........... 
CMD 6. éssnsose 


149 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Naudet à déposé un amendement n° 10 tendant à rédiger 
aiusi l’article 2: 

« I est inséré à la fin du titre I de la loi n° 50-25 du 
11 février 1950 modiliée uu article 3 bis nouveau ainsi rédigé : 

« Art. 3 bis. — Les conditions d'application et les modahiés 
d'adaplalion de la présente seclion aux entreprises publiques 
visées au deuxième alinéa de l'article 31 0 du livre I* du code 
du travail, ainsi qu'aux élablissements publics dont la liste sera 
lixée par décret, seront déterminées par un règiememnt d'adimi- 
biswation publique. » 

La parole est à M. Leclercq, pour soutenir l'amendement. 


M. Claude Leclercg. Mes chers collègues, en l'état actuel de 
la législation, le droit commun de; conventions collectives 
n'est pas applicable aux entreprises publiques. Si le texte 
proposé par la commission du travail était retenu dans sa 
{urme, ses disposiuons seraient difficilement conciliables ave: 
l'arucle 3 du titre MH de là loi du 11 février 1950. 

Il faudrait, en tout état de cause, même si on acceptait le 
texte de la commission, modifier au préalable l'article 3 qui 
exclut formellement les entreprises à statut du champ d'appli- 
Calion du titre IL 

Celle observation de forme une fois faite, je voudrais main- 
tenant défendre l'amendement au fond. 

Dans les eutreprises publiques, l'Elat exerce un double rôle : 
celui d'employeur et celui, normal et traditionnel, de défenseur 
des intérêts de la collectivité dans son ensemble, Les mesures 
prévues par le texle qui nous est soumis ne peuvent être 
apphquées aux entreprises nationales sans précautions et sans 
aménagements. 

Je n'ai pas besoin d'insister sur la diversité des activités 
ef «ie Ja structure de ces entreprises, sur l'importance de leurs 
effecUfs, souvent disséminés sur le territoire métropolitain et 
méme hors de France, pour justifier l'impossibilité de leur 
appliquer un régime uniforme qui ne saurait se plier à toutes 
les situations, 

H ne faut pas oublier par ailleurs que les plus grandes de 
ces entreprises jouissent d'un monopole qui les place à part 
dans l’économie nationale. 

IL est à noter également que le champ d'application des 
dispositions envisagées ne saurait être Mmité À priori aux 
seules entreprises à statut visées à l’article 4 © du livre Fr du 
code du travail, et dont la liste a été dressée par te décret du 
1® juin 1950. 

se peut qu'il y ait, en dehors des entreprises à statut, des 
établissements publics auxquels il y aurait intérêt à appliquer 
une procédure identique. ün pourrait citer, à titre d'exemple, 
certains ‘tablhissements scientifiques à caractère industriel et 
commercial Une étude serait nécessaire pour en établir la 
liste complète qui ne peut étre dressée que par les administra- 
tions intéressées. 

L'amendement de mon collégue, M. Naudet, répond done aux 
trois objets suivants: introduire un article © bis dans la loi du 
11 février 10 pour rendre applfable son titre M aux entre- 
prises à statut; étendre le champ d'application, non seulement 
aux entreprises publiques mais encore à certains établissements 
publics; une fois le principe accepté, renvoyer les modalités 


d'application à un règlement d'administration pulique qui 
tiendra compte des diverses particularités des etabissements et 
entreprises visés. 

Je demande à l'Assemblée d'adopter cet amendement par 
scrutin. 


M. le président. La parole est à Mine Francine Lefebvre, rap- 
porteur, 


Mme Francine Lefebvre, apportenr. La commission s'oppose 
à l'amendement de note coltégue, M. Naudet, défendu far 
M Leclercq. 

Elle estime que l'adoption de cet amendement obontirait À 
vider son texte de tout son contenu, alors que celui qui 
vous est sourmmes par la commnussion est tres sonple el suscep- 
tible de s'adapter à toutes les situations des entreprises natio- 
nales quelles qu'elles soient. 

Je tiens à préciser que sur l'un des points où M. Leclerey 
a raison — celui qui vise les entreprises qui jusqu à present 
n'ont pas éte incluses dans Particle 54 © un amendement de 
M. Coutant lui donnera satisfar tion. 

Sur la plus large partie du texte, ia commission me peut être 
d'accord et elle demande à l'Assvmblée de repousser lamen 
cemeunt et de se rallier au texte de Ja commission. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des aflaires 


sociales, 


M. le ministre des affaires sociales. Le Gouvernement n'avait 
prévu aucune disposition dans son projet de lot concernoni les 
entreprises publiques soumises au régime du statut, En elet, 
la réglementation est tout à fait differente dus ces 
entreprises. 

Néanmoins, le Gouvernement ne voit pas 
ce que soit prévue une quocédure de concihañion pour regler 
les conflits qui pourraent survenir dans ces établissements. 

Toutefois, la procédure de conciliation ne peut pas aboutir 
à une modification d'un statut fixé pur décret sans que le 
gouvernement responsable ait acceplé une modilication du 
décret | | 

Ce point soit être précisé, et je tiens à faire à ce sujet une 
réserve formelle. 

D'autre part, le champ d'application tend à étre élargi anx 
entreprises publiques, ainsi que le rapporteur de la comussun 
du travail l'a souligné. 


soc! ile 


d'inconvénient À 


pour un 


Dans ces conditions, si l'Assemddée se prononce 
règlement d'administration publique, le Gouvernement, qui 
préfére d'ailleurs cette procédure, endra tres largement 


compte des propositions contenues dans le rapport de la com- 
mission du travail pour la rédaction de ce reglement d'admi- 
nistration putiique. 

C'est pourquoi le Gouvernement acceple, l'amendement de 
M. Naudet, défendu par M. Leclereqg. 


M. le président. La parole est à M. 


HHISSION. 


M. Camille Titeux, président de la commussion du traranl et 
de la sécurdé sociale, J'msiste pour que l'Assemblée rejette 
l'amendement de M. Naudet. 

En effet, on s'est rendu compte, au cours des débats, qu'une 
certaine parte de l'Assemblée a tenté, par des amendements, 
de réduire la portée du texte proposé par la commission, c'est. 
à-re de diminuer les possibilités de médiation et de comci- 
lation dans les contlits collectifs du travanl concernant Îles 
eutreynses privées. 

En revanche, s'agissant des entreprises nationales, 
méme partie de l'Assemiée est dispasée à laisser toutes posst- 
biités au Gouvernement tant pour lui permettre, par regle- 
ments d'administration publique, de mettre en difficulté Ja 
représenialion ouvrière que pour instütuer l'arbitrage obli- 
gatoire. 

Dans la crainte que, demain, un réglement d'administration 
publique n'impose brusquement l'arbitrage obligatoire à l'en- 
contre des organisations ouvrières dépendant des entreprises 
nationales, je demande à l'Assemblée de repousser l'amende- 
ment. 


le président de la com: 


cette 


P à le ministre des affaires sociales. Celle crainte n'est 
vite, 


pas 


M. le président de la commission. Elle pourra l'être demain, 
monsieur le ministre. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 10 de 
M. Naudet, accepté par le Gouvernement et repoussi par 
CcormmnssIon. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les volées sont recueillis.) 
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M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.… 
Le serutin est elo 


WM, Les secrétaires font le di pouille me nt des roles.) 


M, le président. Voi:i le résultat du dépouiliement du serutin : 
RO CRE VDS, isolé DIN 
M } ral PR so sisecairascneluiati tit M) 
PO? L'aODIOR....sods 20 
PP PP 310 
] \ [EL Le | ] 1 ] pl 
\ l'ebellier à d po un atmendeiment n 15 te \1d unit à rédiger 
Comtn ut le texte moditi { proposé gour Particle 931 de la 
Jui du 11 février 1 
\rt | Dans les entreprises publiques visées an 
deuxienmn | i de Part e 31 du livre Fe du code du travail, 
les oifférends coilecUfs de travail sont obligatoirement soumis 
H }' } cl rt l 
« Vu! prop | di n° 2 ) 
Li parole est à M. Pébeilier 


M. Eugène Pébeïlier. Mesdames, messieurs, la commission 
fPropose une hnouvelie rédaction du chapitre YE du titre IH du 
coude du travail pour permettre l'application de la procédure 
d rintrage da les aitluits qui opposent l'Etat à ses serviteurs, 

Ces dispositions marquent un progres par rapport à la situi- 
Lion actuelle, mais demeurent nettement insuflisantes, pen- 


SoHS-Hous, pour assurer le fonctionnement permanent des ser- 
\ rs pub 

En vue dx ul lil e fonctionnement, les républicains indé- 
pré mélant et paysans avatent deupose, le 3 juillet 1956, une pro- 
position de lo IX lerimes de laquelle l'arbilrage était rendu 


dans des contlits de telle nature 
L'exposé des motifs qui justifiait ce dépôt était ainsi rédigé : 
« Depuis la promulgation de Ja Constitution, nombreux sont 
les juristes qui se sont affrontés pour déterminer Hi valeur 
exacte du point de vue juridique du préambule constitutionnel, 


wbligatoire 


Un fait s'impose: il reconnait le droit de grève et prescrit 
de réglementer l'exercice de ce droit. 

Sous la pression des nécessités, les lois des 27 décembre 
191% et 2S seplembre 195 se sont bornées à soumettre les per- 
sonnels des ( 1. S. et de la porce à un statut spe ial et à les 
priver, Cl cas d eéssalion concertée du service, des FT inlies 
dis ‘ip ires 

En ce qui concerne l'Etat, il y à incompatibilité entre son 


existence et la greve des services publics, Ce sont deux notions 
antinonmques, quelles que soient les circonstances, étant donné 
l'interet general et \ilal que représente le service publie, 

Le Conseil d'Etat, lors de l'arrêt Dehacne du 7 juillet 194, 


dans des co I is celebres de son commissaire du gouver- 
nement traizie | espere, monsieur le ministre, que vous 
screz sensible à cette référence — « ..s'exprimait en ces 
tu! Les 

« Le nouveau svsltéme renose sur une idt e fausse. celle de 
foiérer la greve dans les services publics en la rendant inof- 
fensie, Par définition mème, la grève à pour objet de nuire. 
Elle « ( l Elle n'a d'intérêt que «1 elle interrompt vra- 
né le s e. Préteudre la limiter est un leurre ou une 
hvpocrisi 

Et | ) 1 te es te! nes : 

« Lorsqui lar,s un Elat l'autorité constituante est x on- 
tuiremm t équivoque, Pantorité légisiative svslématiquement 
défaillant l'autorité gouvernementale perpétuellement hési- 
lunti { pas le juge seul qui peut redresser la situation. » 

« no ippartient donc de tirer les conclusions suivantes : 

« Si la grese doit être interdite dans tous les services publics 
et entreprises Uonalistes dont le fonctionnement est néces- 
s pour la des communes, des départements on de la 

| uporlera de préserver lintérêt du personnel qui a 
des rarsons te à faire valoir en lui réservant et en lui 
L issant u proccdure d'arbitrage. La Joi du 19 octobre 1946 
a org le statut général des fonctionnaires, I sera néces- 
sure du ti ter ce texte afin de mettre les agents de l'Etat 
UM { ( Vif lepartetne itales et communales à l'abri 
( | e et de tout arbitraire, mais il importera avant tout, 
l e d latut g ral, de restaurer la notion de 

L'Etat t êli ni une fiction ni une religion. li doit 
«( tra ELA { e lranut. represe te le peuple 
s Il tous les inile rets de la cité sans 
le | er. Sa charge est d'assurer l'harmonie intérieure et 
lu se té ele et, en conséquence, il faut à l'Etat la 
fe: } Î it! | bic 1 Su lache, 

Les "is ers fournissent à cet égard des pré- 


ccdeuts intéressants; une loi de 1835 complétée par la loi du 





29 juillet 1927 interdit l1 grève des fonctionnaires en Grande- 
irelagne ; la loi fédérale suisse du 20 juin 1927 prévoit l'inter- 
diction du droit de grève ; aux Etats-Unis, la loi Taft-Hartiey du 
23 juin 1947, reprenant des textes antérieurs, interdit toute 
mreve dans les services et administrations publies; en U. R. 
S. S., aussi, la logique du système exclut tout-recours à ‘a 
greve non seulement dans les services publics, mais dans le 
domaine privé. L'article 12 de la Constitution soviétique dis- 
pose: « Le travail en U. R. $. $S. est pour chaque citoyen apte 
au travail un devoir et une question d'honneur. » 

« Certains, en ce domaine de la grève, ont pensé pouvoir 
traiter inégalement les différents services publies. IL n’est pas 
possible, en fonction des contradictions théoriques et prati- 
ques auxquelles on aboutit, de diseriminer entre différents 
services publics pour accorder ou refuser le droit de grève. 

« En effet, les notions de services de sécurité, les différencia- 
lions faites entre fonctionnaires d'autorité ou de gestion abou- 
lissent à compliquer le problème en créant des secteurs privi- 
légiés, en instaurant et en perpétuant les ruptures du droit et 
en portant atteinte au moral de la nation. 

« La grève ne peut done avoir lieu dans les services publies. 
Les notions de services publics, de hiérarchie et de pouvoir 
disciplinaire s'y opposent, 

« Dans le cas contraire, il faut proclamer l'inexistence et la 
fin de l'Etat par la reconnaissance d'une notion qui le tue. 

« Aussi nous refusons que l'on accorde un droit aux fone- 
tionnaires et agents français pour leur en faire subir avec 
hvpocrisie la gamme des modes de répression, apanage des 
régimes faibles évoluant de la réquisition à la révocation et 
jusqu'aux incidents sanglants. 

« Dans une nation libre et civiliséte, une seule solution est 
concevable: non seulement l'arbitrage, mais l'arbitrage obli- 
galoire et, en admettant que lElat ne peut être en cas de 
litige, étant donné les différents domaines où s'exerce son 
pouvoir à l'heure actuelle, juge et partie par rapport à ses 
agents, il est indispensable que les arrêts soient rendus par un 
pouvoir indépendant et fort, donc respecté, 

« Senlis des magistrats, arrivés au terme de leur carrière, 
sans espoir d'avancement et insensibles aux honneurs, peu- 
vent tenir ce rôle. » 

C'est pourquoi nous avons déposé l'amendement n° 1% qui 
reprend les termes de cette proposition de loi déposée le 
3 juillet 1456 

Ce texte vise à la création d'une cour suprême d'arbitrage 
obligatoire pour trancher les conflits individuels et collectifs 
auxquels pourraient donner lieu les contrats de travail indi- 
viduels et collectifs et qui ne sauraient être résolus par la 
grève dans les services publics et les entreprises nationales 
avant un caractère de service publie, de la commune, du dépar- 
tement ou de la nation. D'autres articles précisent le mode 
de recrutement de cette haute magistrature. 

A l'heure où chacun, dans le pays et au Parlement, souhaite 
voir réaliser des réformes de structures touchant la Constitu- 
tion et nos institutions en général, nous pensons que la loi 
pourrait suffire, dans bien des cas, à assurer à l'Etat une 
autorité accrue et à éviter les graves conflits qui perdent la 
nation. 

Nous demandons le scrutin sur notre amendement, 


M. le président. La parole est à Mme Francine Lefebvre, rap- 
porteur. 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. La commission, à une 
forte majorité, a repoussé la proposition de M. Pébellier Elle 
n'a pas voulu instituer de discrimination entre les différentes 
catégories de travailleurs salariés. 

IL est bien évident que, du moment où l'on institue une pro- 
cédure de médiation, en elle-meme non obligatoire, on ne peut 
prévoir, pour d'autres catégories, un arbitrage obligatoire. 

De toute facon, si 11 commission avait pris en considération 
le texte de M, Pébellier, celui-ci aurait dû être fortement 
modifié. Je note, en effet, qu'il institue une procédure pour 2 
moins curieuse, à savoir l'examen des conflits individuels par 
une cour suprème d'arb:trage. re ER. 

Or, jusqu'à ce jour, jamais un conflit individuel n'a été 
soumis à l'arbitrage. Sur ce point tout au moins, Ja proposition 
de notre collègue aurait done dû subir une modification atin 
de pouvoir être harmonisée avec le processus en vigueur et 
qui a donné de fort bons résultats. 

Une autre disposition du texte nous a paru plus parti‘u- 
lièrement dangereuse: Ja cessation du travail entrainerait la 
rupture du contrat de travail. Cette disposition à paru inac- 
ceptable à la commission, 

Pour toutes ces raisons, celle-ci demande à l'Assemblée de 
repousser la proposition défengue par M. Pébellier. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des aflaires 
sociales, 
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M. le ministre des affaires sociales. Le Gouvernement ne peut 
as accepter un texte qui conduit à l'arbitrage obligatoire dans 
le secteur public. 

KResponsable de ce secteur, il ne peut ee abandonner cette 
responsabilité au profit d'organismes judiciaires quels qu'ils 
soient. 

D'ailleurs, les décisions concernant les conditions de travail 
et les traitements ont des répercussions immédiates sur l'acti- 
vité économique et sur les prix du secteur mnationalisé. Le 
Gouvernement, responsable de cette politique économique et de 
ces prix, ne peut done pas être dépossédé d'une attribution qui 
est en relation étroite avec elle. 

D'ailleurs, Mme Lefebvre, rapporteur, a observé que la pro- 
position prète à interprétation. L'article 1%, par exemple, in<ti 
tue une cour suprème d'arbitrage obligatoire pour trancher 
les conflits individuels et collectifs auxquels. pourraient don- 
ner lieu les contrats de travail individuels et collectifs et qui 
ne sauraient être résolus par la grève dans les services publirs, 
Un conflit d'interprétation juridique pourrait s'élever sur ces 
termes. On pourrait fort bien déduire de cette disposilion que 
ceux des conflits qui peuvent être résolus par la grève ne sont 
as soumis à cette procédure d'arbitrage, ce qui n'est proba- 
Éisinent pas le but recherché par les auteurs du texte. 

En tout cas, la question de la grève dans le secteur publie 
ne peut pas être réglée par une proposition subordonnée rela- 
tive, ainsi que cela figure dans l'article nd 

Le Gouvernement s'oppose donc à ce texte et à l'introduction 
dans la législation nationale de dispositions qui sont tirées 
our partie de la réglementation sociale des Etats-Unis et de 
IR réglementation en vigueur en Union soviétique. 


M. le président. La parole est à M. Péhellier, 


M. Eugène Pebellier. M. le mnistre des affaires socia'es, 
comme d'ailleurs Mme Lefebvre. rapporteur, m'opposent des 
arguments de fond et des arguments üe forme. 

Je suis prêt à retirer ma demande de serutin si l'Assemblée 
veut bien, préalablement, statuer sur la prise en considération 
éventuelle de la proposition que j'ai présentée. 


M. le président. Le règlement ne prévoit pas de procédure 
de prise en considération pour les amendements. Vous ne 
pouvez donc, monsieur Pebellier, que retirer votre amende- 
uent ou en demanuer le renvoi en commission, 


M. Eugène Pebellier. Je demande le renvoi en commission. 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. La commission s'oppose 
au renvoi. Elle n'en voit pus la nécessité, puisqu'elle à déja 
examiné le texle proposé. 


M. Eugène Pebellier. Je demande le <erutin sur le renvoi en 
commission. 


M. Edouard Moisan. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. Je désire savoir si la commission à 
examiné en tant que telle la proposition de loi n° 2393. 

En eflet, cette proposition de loi a été renvoyée devant 1 
commission qui doit normalement nous présenter un rapport. 
Celui-ci n'avant pas été déposé, je ne vois vraiment pas à quoi 
correspondrait le renvoi à la commission d'une proposition dont 
celle-c1 est déjà saisie. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commns- 


sion. 


M. le président de la commission. Sur le plan de la procédure, 
il apparaît, en effet, que la proposition de M. Pebellier ne peut 
être retenue. 

Dans son rapport, Mme Lefebvre n'a pas inclus la proposition 
de loi de M. lebellier qui fait l’objet d’une étude distincte. 
La commission devra examiner ee texte sur le fond, qui, 
jusqu'à ce jour, n'a pas fait l'objet de ses délibérations. 

On ne peut donc pas joindre la discussion de cette propa- 
sition de loi à la discussion actuelle sur la méd'ation et ! 
vonciliauor. 

M. le président. Monsieur le présilent de Ja commission 
vous pouvez. si vous le désirez, demander la disjonction ae 
l'amendement de M. Pebellier. 

M. le président de la commission. Je la demanue. 


M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur cetle 
demande. 


M. Eugène Pebellier. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Pebelher, 








M. Eugène Pebellier. J'observe que la commission a et* 
saisie de ma proposition de loi et qu'elle l’a étudiée, Elle l'a 
repoussée à deux reprises, lors de la discussion générale et 
lors de la présentation d'un swmendement de M. Boisdé qui 
l'a encore soumise à son exagien, J'ai ainsi répondu à la 
question poste par M. Moisan 

La commission à déjà étudié et repoussé ja proposition de loi 
n° 2393, Nous demandons que cette proposihion soit soumise 
à un nouvel examen de la commnssion, 


M. le président de la commission. La comamnis-ion maintient 
sa demande de disjonction. 


M. le président. La parole est à Mme Lefebvre, rapporteur, 


Mme Francine Lefcbvre, rapporteur, La commission à émis 
un vote de principe lorsqu'elle à pris en considération le texte 
du Gouvernement; de ce fait, elle a repoussé la proposition 
de M. Pébellier. 

Lorsque la commission eut terminé l'examen du projet du 
Gouvernement, M. Boisdé proposa un umendement tendant à 
reprendre le texte de M. Pebellier, Cet amendement fut 
repoussé à une forte majorité, Je crois, si j'ai bonne mémoire, 
qu'il a obtenu une voix, certains autres comrnissaires, dont nos 
collègues indépendants, s'abstenant 

ces considérations sont mentionnées dans mon rapport et 
M. Pébeller doit les connaître s'il a lu l'exposé des motifs 

Je ne vois aucune possibilité de renvover ce texte dexant 
la commission, Aussi je demande à l'Assemblée de se pronon- 
cer sur la proposition de M. président de Ja commission, à 
savoir la disjonction, 


M, le président. Il semble, d'après Ja déclaration de 
Mme Le euvre, rapporteur, que la proposition de M, Pebeilet 
ait été examinée en commission, L'Assemblée peut done se 
rononcer sur le fond, à savoir pour l'adopliun ou le rejet de 


l'amendement, 
M. Edouard Moisan. Je demande la paro!e, 
M. 1e président, La paroie est à M. Moisan, 


M. Edouard Moisan. Dans ces conditions, je demande À 
M. Pébellier de retirer son amendement. 

Comment l'Assemblée pourrait-elle se prononcer par oui ou 
par non sur un texte comprenant vingt-trois articles au sujet 
desquels aucun rapport n'a été présenté ? 

Je me bornerai à donner leciure de deux passages de « 
proposilion pour montrer combien il serait nécessaire d'y 
apporter des modifications, Voici le texte de l'article 2: 

« La cour juge, non seulement conformément à 
encore et surlout en équité, » 

L'article 14 dispose : 

« Les magistrats de Ja cour suprême d'arbitrage obligatoire 
porlent Ja toge et touchent les traitements... 

Comment l'Assemblée pourrait-elle, sur un texte de celte 
nature, se prononcer sans débat et sans un examen approfondi, 
uniquement en acceplant ou en repoussant la proposition ? 


‘) 
la loi mais 


M. le président. 11 semble difficile de ne l'argumenta- 
tion de M. Moisan, Votre texte, monsieur Pébellier, à en effet 
été discuté à l'occasion du rapport que présente la commission, 


M. Eugène Pebellier. Les arguments de M. Moijisan ont sains 
doute quelque valeur et il parait difticile aujourd'hui d'adopter 
dans tous ses détails une procédure complexe, Toutefois, se 
pose une question de principe, à savoir si l'Assemblée veut ou 
non instaurer une pro édure d'arbitrage obligatoire en ce qui 
concerne les conflits qui opposent l'Etat à ses fonctionnaire 

Nous persistons, nous, indépendants, à penser que la restane 
ration de l'autorité de l'Elat a pour condition préalable l'instie 
tution d'une procédure d'arbitrage obligatoire dans tous les 
conflits qui intéressent l'Etat et ses serviteurs et c'est sur ce 
principe que je voudrais, directement ou indirectement, que 
l'Assemblée puisse se prononcer, 


Sur divers bancs. Aux voix! Aux voix! 


M. le président. Que proposez-vous en définitive, monsieur 
*ebellier ? 


M. Eugène Pebellier, Je propose le renvoi de ma proposition 
de loi en commission. 


M. le président. Le renvoi de votre proposition À la commis. 
sion ne me parait pas justifié, puisque le rapport de Mme Le'eh- 
vre en fait mention, ainsi que de plusieurs autres, L'Asce 
ee ètre appelée à se prononcer sur Ja disjonclion vu sur le 
und, 


A om dm 














————————— 


690 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 6 FEVRIER 1957 





M. le président de la commission. Je préfère alors que l'As- 
semblée se pronsnce tout de suite sur le fond. 


M. Eugène Pebellier. Je demande que la commission procède 
à une étude plus approfondie de ma proposition de loi. 


M. le président. Formellement vous avez le droit de deman- 
der le renvoi; mais 1l faut bien reconnaître que le texte même 
rapporté par Mine Lefebvre exclut les dispositions de votre 
proposition de Joi, 


M. Raymond Mondon (Moselle). Indirectement. 
M. Eugène Pebellier. Je dmarrie à user de mon droit. 


M. le président de la commission. Du point de vue de Ja 
procédure, je me pense pas que l'auteur d'un amendement 
puisse s'opposer au vote sur le fond de cet amendement. S'il 
S'y oppose, il laisse entendre qu'il craint que ce vote sur le 
fond ne lui donne pas tout de suite la satisfaction qu'il désire. 


M. Raymond Mondon (Moselle). Mais non. 


M. le président. Monsieur le président de la commission, 
voire remarque est juste, mais l'article 46, alinéa 5, du régle- 
ent permet à M. Pebellier de demander le renvoi de son amen- 


demment à la commission. 

M. Eugène Pebellier. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le renvui à la 
commission de l'amendement n° 15 de M. Pebellier, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voui le résultat du dépouillement du 
scrutin 
Nombre des Votants ,.,...sss.s. cosoccccs DD 
Majorité absolue ............. css. 20 


Pour l'adoption ....,..... 123 
CURE rc it cc con se CE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Etant donné celte décision, sans doute n'insistez-vous pas, 
monsieur Péhellier, et retirez-vous votre amendement ? 


M. Eugène Pebeilier. Lui, monsieur le président, je le retire. 


M. le président, IL. amendement n° 15 est retiré. 

M. Robert Coutant à déposé un amendement n° 8 ainsi 
Conen; 

« Dans le texte proposé pour l'article 31 de la loi du 
11 février 1950, apres les mots: « Livre 1% du code du tra- 
Val », insérer les mots: « ainsi que dans les établissements 
publies dont la liste sera fixée par décret », 

La parole est à M. Coutant, 


M. Robert Coutant. Monsieur le président, M. Vincent Badie 
a déposé un amendement qui semble avoir là priorité et dont 
l'objet est analogue au mien, Ces deux amendements ne 
pourraientAls être soumis à une discussion commune ? 


M. le président. En effet M. Vincent Badic a déposé un amen- 
dement n° 3 ainsi concu: 


« EL — Dans le texte proposé pour l'article 31 de la loi 
n° %-205 du 11 février 1K0, après les mots: « Livre 1* du 
code du travail », insérer les mots: « ainsi que dans Îles 
etalissements scientitiques publics à caractère industriel et 
commercial n'exerçcant pas l'une des professions visées à l'ar- 
cle t du code du travail ». 

I, — En conséquence, rédiger comme suit le début du 
texte proposé pour l'article 32 de la loi du 11 février 1950: 
« Art, ‘32, Dains chaque entreprise publique ou établissement 
publie intéressé, un protocole... 

Les deux amendements peuvent être soumis à une discussion 


commune, Le champ d'application de l'amendement de M. Cou- 
lant est plus large. Mais aucun des deux n'a la priorité. Quant à 
Savoir lequel doit être soutenu le premier, c'est une question 
de courtoisie 


M. Robert Coutant. Je prie M. ladie de soutenir d'abord 


C IC 





M. Vincent Badie. Je vous remercie, mon cher collègue. 

J'ai pris l'initiative de ser cet amendement qui tend, 
dans le cadre de l'article 2, à compléter les articles 31 et 32 
de la loi du 11 février 1950. 

Si le Gouvernement m'avait tout de suite donné son accord, 
cela m'aurait dispensé de faire connaître les raisons trés 
simples qui m'ont conduit à le déposer. 

L Assemblée sait que la situation de certains établissements 
publies scientifiques tels l'O. N. E. R. À. — l'Office national 
d'études et de recherches aéronautiques — et le C. E. A. — 
le commissariat à l'énergie atomique — est très voisine de 
celle des entreprises publiques, sans en présenter les caractéris- 
tiques essentielles. 

Ces établissements, dont la mission est essentiellement scien- 
tifique, c'est-à-dire désintéressée, n'ont pratiquement pas de 
ressources propres et sont financés par le budget de la prési- 
dence du conseil et celui de la défense nationale. Is n'exercent 
pas une des professions visées À l’article 31 du code du travail 
et, en conséquence, ne peuvent être considérés comme des 
eutreprises publiques proprement dites. 

En fait, le caractère industriel et commercial n'a été reconnu 
à ces organismes que pour leur donner une certaine souplesse 
de gestion. C'est pour ces motifs d’ailleurs, et plus spéciale- 
ment en ce qui conce”ne l'Office national d'études et de 
recherches, que Ja section des finances du conseil d'Etat 
a émis, le S juillet 1952, un avis indiquant que cet établisse- 
ment public n'est = en l'état actuel de la législation, assu- 
jetti à la loi du 11 février 1%50. 

J'ai sous les yeux l'avis du conseil d'Elat; je n’en donnerai 
pas lecture à l'Assemblée, mais il est formel. 

Il est cependant souhaitable de favoriser le règlement des 
conflits collectifs qui pourraient surgir dans ces établissements, 
en faisant bénéficier leur personnel des dispositions de la 
loi en diseussion. En raison de leur structure et de la nature 
de leur activité, qui intéresse hautement la défense nationale, 
il ne convient pas, sermble-t-il, de les soumettre aux modes 
de conciliation, de médiation et d'expertise qui seront appliqués 
aux entreprises privées et aux entreprises du secteur concur- 
rentiel. 

En conséquence, je vous propose de préciser, par une 
addition aux nouveaux textes des articles 91 et 32 de la loi 
du 11 février 19%, que ces établissements suivront, pour Îe 
réglement des conflits collectifs du travail, les procédures 
instituées pour les entreprises publiques visées à l'article 31 
du livre F* du code du travail. Je vous demande d'adopter la 
rédaction suivante pour l'article 31 de la loi du 11 février 1950: 

« Dans les entreprises publiques visées an deuxième alinéa 
de l'article 31 du livre F£ du code du travail, ainst que dans 
les ateliers et établissements publics scientifiques à caractère 
industriel et commercial n'exerçcant pas l’une des professions 
visées à l'article 31 dudit code, les différends collectifs du 
travail sont obligatoirement soumis aux procédures de conci- 
liation ci-après. » 

Le premier membre de phrase de l'article 32 serait éga- 
lement complété et ainsi hbellé: « Dans chaque entreprise 
publique intéressé, un protocole. » 

M. Coutant ainsi que M. Naudet ont déposé des amendements 
qui, je le reconnais, rejoignent celui que je soumets à 
l'Assemblée en précisant que d'autres organismes pourraient 
se trouver dans cette situation et devraient bénéficier de ces 
mêmes dispositions, Je n'y vois, pour ma part, aucun incon- 
vénient. Mais s'agissant de l'O. N. E. R. A. et du C. E. A. 
ii ne peut y avoir de discussion. 

Il est bien certain que nous avons intérêt à faire bénéfici:r 
ces deux organismes des dispositions de la loi du 11 février 
1%0, C'est pourquoi, je demande à l'Assemblée de voter l'amen- 
dement que je lui propose. Je pense d'ailleurs que le Gouver- 
nement s'y ralliera car je ne vois pas quelle objection il pour- 
rait lui opposer. 


M. le président. La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Les raisons qui ont motivé le dépôt de 
mon amendement s'inspirent des mêmes préoccupations que 
celles qui viennent d’être exprimées par M. Badie. 

Si l'on ne faisait pas entrer en ligne de compte la notion de 
service public, certains établissements scientifiques publics à 
caractère industriel et commercial pourraient être exelus du 
bénéfice de la procédure de médiation que nous voulons ins- 
taurer. 

Mais le danger de la proposition de notre collègue apparaît 
dans la mesure où elle limite le champ d'application de cette 
nouvelle loi à des catégories bien précises. 

Il est fort possible qu'il existe d’autres établissements publics, 
scientifiques ou non, qui peuveut bénéficier des modalités 
nouvelles, 
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Le texte que je propose est donc beaucoup plus large puis- 
quil précise: « dans les entreprises publiques ainsi que dans 
Jes établissements publies dont la liste sera fixée par décret ». 

ll est évident que les établissements cités par M. Badie entre- 
ront dans le champ CPAS de la loi. 

En ce qui concerne la modification de l’article 92, elle va 
de soi dans la mesure où l'article 31 sera lui-même modifié. 


M. le président. La parole est à M. Badie. 


M. Vincent Badie. Je suis prêt à retirer mon amendement et 
à me rallier à celui de M. Coutant. 

Mais M. Coutant n'est pas le ministre et les assurances qu'il 
donne ne valent pas un engagement pris au nom du Gouverne- 
ment, (Sourires.) 

Je ne retirerai mon amendement que dans la mesure où 
M. le tuinistre voudra bien reconnaitre — comme l'a fait par 
avance M. Coutant — que les deux établissements dont il 
s'agit — l'O. NX. E. R. A. et le C. E. A. — hénéficieront des dis- 
positions nouvelles. 

Si M. le ministre des affaires sociales prend cet engagement, 
il est bien certain que je retirerai mon amendement au profit 
de celui de M. Coutant 


M. le président. La parole est à M. Coquel. 


M. Gaston Coquel. Nous n'approuvons ni l'amendement de 
M. Coutant, ni l'amendement de M. Badie pour les raisons qui 
out été déjà exposées par M. Besset et que je rappelle. 

Notre position est simple. 

L'article 31 de la loi vaut pour les personnels à statut. Le pro- 
jet de loi en dis’ussion ne peut, selon nous, s'appliquer qu'aux 
cntreprises régies par les conventions collectives de travail. 
Or, on nous Lx gr par l'amendement n° S d'étendre l'appli- 
cation de l'article 31 — en dehors des entreprises à statut — 
aux établissements publics scientifiques qui, pas plus que les 
entreprises à statut, ne sont bénéficiaires conventions collec- 
tives et qui n'entrent pas dans le cadre de la Joi du 
11 février 190. 

Ni M. le ministre des affaires sociales et ni M. Badie n'igno- 
rent que le statut des mineurs n'a rien de commun avec 
une convention collective discutée contractuellement. 

Il me semble du reste que cette interprélation correspond à 
la lettre et à l'esprit de l'article 6 de la loi relative aux conven- 
tions collectives, que nous avons adopté hier, dont je rappelle 
les termes : 

« Les conventions collectives doivent contenir des disposi- 
tions concernant les procédures contractuelles de conciliation 
suivant lesquelles sont réglés les conflits collectifs de travail, 
susceptibles de survenir entre les employeurs et les travailleurs 
liés par la convention, qu'ils soient nés de l'application, de la 
revision ou du renouvellement de la convention. » 

IL n’est pas question — que je sache — de telles procédures 
contractuelles dans le statut des mineurs, pas plus que dans 
le statut de Ja fonction publique! Il n'y a donc pas identité 
entre les statuts et ies conventions collectives. 

Non pas que nous ne souhaitions pas la conclusion de conven- 
tions collectives pour les personnels à statut. C'est le vif désir 
des intéressés eux-mêmes et notamment des mineurs qui, 
depuis des années, luttent en vain pour obtenir une convention 
collective comme complément de leur statut, 

A nos yeux, il convient donc d'abord d'étendre à ces per- 
sonnels à statut ou assimilés le bénéfice de la procédure de 
discussion contractuelle, telle qu'elle est pratiquée dans l'indus- 
Uie et dans le commerce privés. 

On comprend mal que l’on veuille appliquer à ces personnels 
ou assimilés la conciliation obligatoire découlant de la loi du 
11 février 1950. 

Aussi, nous demandons le rejet des amendements proposés 
par M. Coutant et par M. Vincent Badie, (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Lefebvre, rapporteur. 


. Mme Francine Lefebvre, rapporteur, Je répondrai d'un mot 
à M. Coquel. 

La commission du travail n’a jamais eu la prétention, en 
proposant l'insertion du chapitre VI, de permettre aux entre- 
prises nationales, qui sont dotées d'un statut, de discuter des 
conventions collectives. 

Il ne s’agit pas de cela. I s’agit simplement de permettre 
à ces entreprises de discuter dans leur sein l'établissement 
d'un pige ri qui déterminera les conditions d'une éventuelle 
procédure de conciliation en cas de conflit. 

Ces dispositions me pue très souples et de nature à 
favoriser la paix sociale que M. Coquel doit désirer comme 
loi-même. 





M. le président. La parole est à M. Badie pour répondre à 


la commission. 


M. Vincent Badie. La commission semble être de mon avis 
et se rallie, j'en suis sûr, à la proposition de M. Coutant qui 
se substituerait à la mienne. Mais je veux répondre à l'orateur 
communiste qui a formulé des réserves, 


M. Raymond Mondon (Moselle). ous sommes d'accord, 


M. Vincent Badie. Qui, nous sommes d'accord, et je suis sûr 
que celle partie de l'Assemblée (le centre et la droite) sera 
sensible à des arguments d'intérêt national 

Je vise, notamment, l'O. X. E. R. A. ou le C. E. À., organismes 
scientifiques désintéressés qui, en raison de leur structure et 
de la nature de leurs activités intéressent hautement la défense 
nationale, Pour ces raisons, 11 est souhailable de ne pas Îles 
soumettre aux modes de conciliation et d'expertise qui seront 
appliqués aux autres entreprises privées et aux entreprises 
ulliques du secteur concurrentiel, I faut leur permettre de 
bén licier des modalités qui seront appliquées anx entreprises 
pubhiiques. Je ne pense pas qu'on puisse soutenir sérieusement 
que ces organismes, que leur caractère apparente aux entre- 
prises publiques, ne doivent pas bénéticier de ces moda.tés,. 


M. le président. La parole est à M. Coquel 


M. Gaston Coquel, O1 à surtout invoque je] 
néa de l'article 31 o©o du code du travail. 

Cet article, dans son alinéa 1%, précise que les personnels 
à statut pourront obtenir des conventions collectives, Mais 
pourquoi n'a-t-on pas, Jus qu'à present donné satisfaction aux 
orga isations syndicales des personnels à stalut qui en ont 
manifesté le désir ? 

Nous souhaitons que ces personnels aient leurs conventions 
collectives et. naturellement, découlera de ces conventions une 
procédure de conciliation et de médiation. 


le deuxième ali 


M. Vincent Badie. C'est une tout autre question. 


M. le président, La parole est à M, le ministre des affaires 


SsuCUlales, 


M. le ministre des affaires sociales, Mes chers collègues, un 
point me parait demeurer obseur dans ce debat 

Il faut distinguer deux questions tout à fait différentes: quelle 
est la situation d'un établissement au regard de la loi sur les 
conventions collectives, quelle doit étre la procedure le convi- 
Jalion appiicable à cet établissement. 

On pourrait concevoir, si l'amendement de M. Badie ou celui 
de M. Coutant était voté, le cas d'un é'ablissement soumis à 
la loi de 14) pour les conventions collectives mais relevant 
du chapitre VE nouveau pour les procédures de eone ation 

Les amendements proposes ont pour but d'étendre les prot (6 
dures de conciliation prévues pour les établissements publics 
à statut et seulement ces procédures de concihation à 
des établissements nouveaux, soit en vertu d'un décret, selon 
la formuie de M. Robert Coutant, soit en vertu d'une définition, 
se'on la proposition de M. Badie, 

Si ces amendements sont votés et si la formule du décret est 
retenue, les établissements cités par M, Badie figureront sur .,a 
histe que le Gouvernement élaborera. 

Dans ces conditions, je pense que le mieux est de soumettre 
au vole de l'Assemblée l'amendement de M. Coutant complété, 
pour ses incidences sur l'articie 32, par les dispositions prevues 


par M. Bad'e. 


M. Vincent Badie. Je prend: acte de votre déclaration et je 
vous en remercie, monsieur le ministre, 


M. le président. L'amendement n° 8 de M, Coutant est dons 
complété par le paragraphe NH de l'amendement de M. Badie 
ainsi requise” 

« I — En conséquence, rédiger comme suit le début du 
texte proposé pour Particle 32 de la loi du 11 février 1950: 

« Art. 32. — Dans chaque entreprise publique ou établis- 
sement publie intéressé, un pro‘ocole... » 


Je mets aux voix l'amendement ainsi complété. 


M. Gaston Coquel. Nous dernandons le scrutin, 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin 
Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le resultat du dépouillement du serutin : 
Nombre des volants. .s.scoccoccsocscccecee 029 
Majorite absolue .... nn nn mms 263 


Pour l'adoption........... 376 
COR oosocvcscogs cocscee 50 


L'Assemblée nationale a adopté, 


M. Hobert Coutant a présenté un amendement n° 14 tendant, 
dans le texte modificatif proposé pour l'article 32 de la loi du 
11 fevrier 1950, à substitucr aux mots: 

« el les organisations syndicales les plus représentatives du 
personnel les mots: « les organisations syndicales les plus 
representatives et le ministre de tutelle ». 


La parole est à M Coutant 


M. Robert Coutant. Le texte proposé pour l'article 32 de la 
loi de 1W4 précise que, « dans chacune des entreprises publi- 
uëes intéressées, un protocole, établi par accord entre la 
Lee lion et les organisations syndicales les plus représen- 
lalives du personnel, fixe les procédures suivant lesquelles 
sont examinés, aux fins de conciliation, les différends collectifs 


de travail » 

Il apparaît que l'établissement de ce protocole devrait avoir 
lieu également en présence du ministre de tutelle ou de son 
représentant, ne serait-ce que pour qu'un arbitrage puisse 
intervenir dans certaines circonstances, évilant qu'on ne s'en- 
gage dans une impasse. 

C'est pourquoi mon amendement précise que le protocole sera 
établi par accord entre la direction, les organisations syndicales 
les plus représentatives et le ministre de tutelle. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


Mme Franoine Lefebvre, rapporteur. La commission accepte 
l'amendement. 


M. le ministre des affaires sociales. Le Gouvernement l'accepte 
également, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 14 de 
M. Coutant, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Titeux a déposé un amendement n° 4 
tendant à rédiger comme suit le texte proposé pour l'article 33 
de la loi du 11 février 1#0: 

« Art, 33, — Lorsque le différend n'intéresse pas les condi- 
tions de rémunération du personnel, cette procédure fait inter- 
veiur : 

« Le ministre de tutelle ou son représentant, président; 

« La direction de l'entreprise publique ; 

« Les représentants des organisations syndicales les plus 
représentatives du personnel, » 


La parole est à M. Titeux, 


M. Camille Titeux. Il est apparu qu'il pourrait y avoir contes- 
lation sur le rôle du ministre de tutelle faisant fonction de 
président d'une commission de conciliation. 

Mon amendement a pour objet de définir exactement ce rôle. 


» 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur, L'amendement a ‘été 
adopté par la commission. 

Toutefois, pour tenir compte de l'amendement de M. Coutant 
corvplété par celui de M. Badie et qui a été précédemment 
adopté, il conviendrait d'ajouter, après les mots « la direction 
eh gigi publique », les mots: « ou de l'établissement 
public ». 


M. Camille Titeux, J'en suis d'accord et je complète ainsi 
Mon amendement, 


P…— … ministre des affaires sociales. Le Gouvernement est 
ucroru, 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 4 de 
M. liteux, ainsi complété, 

L'amendement n° 4, ainsi complété, mis aux voir, est 
adupté.) 





M. le président. M. Tileux a déposé un amendement n° 5 
tendant à rédiger comme suit le texte proposé pour l’article 34 
de la loi du 11 février 1950: 

« Art. 34. — Lorsque le différend intéresse les conditions de 
rémunération du personnel, en activité ou en retraite, la pro- 
cédure fait intervenir : 

« Le ministre de tutelle ou son représentant, président ; 

« Les représentants des ministres chargés du travail, des 
affaires économiques et du budget ; 

« Les représentants du conseil d'administration et de la 
direction de l'entreprise publique ; 

« Les représentants des organisations syndicales les plus 
représentatives du personnel. » 


La parole est à M. Titeux. 


M. Camille Titeux. Cet amendement a exactement le même 
objet que le précédent. 

Après l'adoption de celui-ci, il convient également de le com- 
pléter par l'adjonction des mots: «ou de l'établissement 
public », après les mots : « Les représentants du conseil d'admi- 
nistration et de la direction de l'entreprise publique ». 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. La commission est 


d'accord. 

M. le ministre des affaires sociales. Le Gouvernement éga- 
lement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 5 de 
M. Titeux, ainsi complété, 

(L'amendement, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Titeux a déposé un amendement n° 6G 
tendant à rédiger comme suit le texte proposé pour l'article 35 
de la loi du 11 février 1950: 

« Art. 35. — Les accords établis en conciliation entre les 
parties intervenues dans la procédure, y compris le ministre 
de tutelle et les ministres représentés, sont enregistrés dans 
les procès-verbaux des séances et engagent ces parties. » 

La parale est à M. Titeux. 

M. Camille Titeux. J'indique simplement que la commission 
a accepté cette rédaction que je demande à l'Assemblée de 
bien vouloir adopter. 


M. le ministre des affaires sociales. Le Gouvernement est 
d'accord, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 6 de 
M. Titeux. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Titeux à déposé un amendement n° 7 
tendant à compléter, in fine, l'article 2 par la nouvelle dispo- 
sition suivante : 

« Art. 36. — Un règlement d'administration publique préci- 
sera, en tant que de besoin, les conditions d'application des 
articles 31 à 35 ci-dessus, notamment en ce qui concerne celles 
des entreprises publiques visées à l'article 31 o qui exercent 
leur activité ou fonctionnement en Algérie. » 


M. Camille Titeux. Cet amendement a été accepté par la 
commission du travail. 


M. le ministre des affaires sociales. Le Gouvernement l'accepte 
également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 7 de 
M. Titeux. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2, modifié par les amendements 
précédemment adoptés. 

M. Gaston Coquel. Le groupe communiste vote contre. 

(L'article 2, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 3 à 6.] 


M. le président. « Art. 3. — Les articles 9 à 18 des cha- 
pitres I, IV et V du titre I de Ja loi du 11 février 1940 
modifiée deviennent les articles 21 à 30 de ladite loi. 

« Les articles 19, 20, 21 et 22 du titre IN de la loi précitée 
deviennent les articles 36, 37, 38 et 39. 
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« Les articles 23, 24 et 25 de la loi du 11 février 1%0, tels 
qu'ils résuitent de la loi n° 51-215 du 27 février 1451, com- 
plétant, en vue de son application à l'Algérie, la loi du 11 février 
120, deviennent les articles 40, 41 et 42. » 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 3. 

(L'erticle 3, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 4. — Est abrogé le décret n° 55-478 du 5 mai 195 
tendant à favoriser la conclusion des conventions collectives 
et des accords en matière de-salaires. » — {Adopté., 


« Art, 5. — Les articles 26 et 27 de Ja loi du 11 février 100 
modifiée deviennent les articles 43 et 44 et recoivent la 1édac- 
lou ci-apres: L : sh 

« Art, 43. — Lorsqu'une commission nationale de conciliation 
est saisie d'un couilit de travail survenant en Algérie, il Jui 
est adjoint un représentant du gouverneur général qui se 
substitue à l'un des représentants des pouvoirs publics prévus 
à l'alinéa 3 de l'article 7 de la présente loi. 

« Art, 44. — I est institué, en Algérie, une commission régio- 
nale de conciliation dans les professions non agricoles et ne 
commission régionale de conciliation dans les professions agri- 
coles, L'arrêté du gouverneur général] qui précisera leur conipo- 
sition et les conditions de leur fonctionnement appliquera, en 
les adaptant à la siluation particulière de l'Algérie, les règles 
édictées par l'article 7 de la présente loi. IE pourra prévoir 
l'organisation, au sein de ces commissions, de sections cormpé- 
tentes pour des circonscriptions départemeniales dont Ja 
composition sera analogue à celle des commissions régionales. » 
— (Adopté.) 


« Art. 6, — Il est ajouté à la loi du 11 février 1950 modifiée 
un arlicle 45 rédigé ainsi qu'i suit: 
« Art. 45. — Les listes de médiateurs seront dressées, en 


Algérie, après consultation des organ'satiuns syndicales les pins 
représentatives d'employeurs et de salariés siégeant à la com- 
mission supérieure algérienne des comventions collectives, 

« Des arrétés du gouverneur général de l'Algérie fixeront es 
modalités d'application à ee territoire des règlements d'admi- 
nistralion publique prévus à la section I du chapitre I du 
titre 11 de la présente loi. » — (Adopté.) 


— 2 — 
REGLEMENT DES CONFLITS COLLECTIFS DE TRAVAIL 
Seconde déiibération d'un projet de loi. 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, Je 
dois faire connaitre qu'en vertu de l'article 5S du règlement {M 
commission du travail et de la sécurité sociale demande une 
seconde délibération de l'ensemble du projet dé loi. 

Elle est de droit. 

La commission entend-elle se réunir avant de présenter ses 
conclusions ou est-elle prête à rapporter immédiatement ? 


M, Camille Titeux, président de la commission du travail et 
de la sécurité sociale. Je demande une suspension de séance 
d'un quart d'heure environ afin de permettre à la commission 
d'effectuer la coordination nécessaire sur quelques points de 
détail. 


M. le président. 1] n’y à pas d'opposition à la demande de 
M. le président de la commission ?.… 
La stance est suspendue. 


(La séance, suspendue à seice heures trente-cinq minutes, 
est reprise à dix-sept heures quinze minutes.) 


M. le président. |a séance est reprise. 
La parole est à Mine Francine Lefebvre, rapporteur, sur Ja 
seconde délibération du projet de loi. 


[Article 12 de la loi du 11 Jévrier 1%0.] 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Votre commission vous 
ropose d'inclure dans le dernier alinéa de l'article 12 de la 
oi du 11 février 1950 l'amendement de la commission de la 
justice qui avait été omis et sur lequel cependant tout le 
monde était d'accord. 

Le troisième alinéa, deuxième phrase, de l'article 12 de Ja 
loi du 11 février 19% serait done ainsi rédigé : 

« Ces listes seront dressées après consultation et examen des 
suggestions des organisations syndicales d'employeurs et de 
salariés jes plus représentatives sur le plan national siégeant 








à la commission supérieure des conventions collectives dont 
les observations et propositions seront présentées dans un délai 
d'un mois et, en outre, en ce qui concerne les listes régionales, 
auprès avis des préfets intéressés. » 


M. André Mignot. La commission du travail a adopté l'amen- 
dement de la commission de la justice ? 


Mme Francine Lefebvre. Oui, mon cher collègue. 
M. André Mignot. lrès bien! 
M. le président. Je ranpele que l'Assemblée n'est appelce À 


statuer que sur les dispositions nouveïles proposées par la 6 m- 
mission ou sur les modifications proposées, par la commis- 
sion où par voie d'amendement, aux textes précédemiment 
adoptés par l'Assemblée, 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix la nouvelle rédaction proposée par la com- 
Mission pour la deuxième phrese du troistéime atinca de lar- 
ticle 12 de la loi du 11 février 1950. 


(La nouvelle rédaction, mise aux voir, est adoptée.) 


[irlicle 15 de la loi du A1 février 195.1] 


4. le président. La parole est à Mine Francine Lefelnre, 
rapporteur pour la modification apportée à l'article 15. 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. La modification de l'ar- 
ticle 15 est due à l'initiative non de votre rapporteur, mais du 
prés'dent de la comnussion, 

A cet article 15 modifié, au cours de la séance d'hier, par 
un amendement de M. Moisan, votre commission à apporté une 
nouvelle modilication. Elle à supprimé toute référence à 
l « interprétation » d'une disposition légale, réglementaire 
ou conventionnelle. 

Vous vous rappelez les termes de ce texte: 

« Toutefois, lorsque le médiateur constate que le conflit 
ee sur interprétation où la violation d'une disposition 
égale, réglementaire où conventionnelle, il doit recommander 
aux parties de soumettre Je contht soit à la juridichon de droit 
commun compétente pour en connaitre, eoit à la pro-édure pré- 
vue aux articles 24 et 22 de la présente loi. 

Je craignais, bien sûr, que ce texte ne restreigne beaucoup 
le champ d'action du médiateur mais, à la réflexion, je me 
demande si mes craintes sont bien fondées. 

Eu effet, il est bien établi que c'est je médiateur oui doit 
constater que le conflit porte sur l'interprétation en la violas 
lion d'une disposition légale, réglementaire où  convenbon- 
nelle, On ne porte done pas atteinte à sa faculté d'apprécia- 
tion. 

Les collègues qui, ici même, ont évoqué celte question n'ont 
pas voulu la porter sur son Vrai terrain, qui est celui du 
confit d'ordre juridique et du conflit d'ordre économique, 1 
est bien évident que les frontiéres sont ès fragiles entre 
ces deux notions et que même un conflit qui semble juridique 
à l'origine peut très rapidement dégénérer en conflit écono- 
luique. 

Je pense done que, même avec re texte, le médiateur aura 
toute possiinité d'appréciation en la matière et qu'il ne faut 
pas ui attribuer des verinus qu'il n'a prohablement pas, 


M. le présitent. La parole est à M. Moisan. 
M. Edouard Moitan. Je dé-ire précenter quelques oh<erva- 


tions sur a nouvelle rédaction proposée Dar la commission 
pour l'article 15. 

J'ai dû bien mal me faire comprendre hier puisque, 
Mme Lefchvre, rapporteur, avant déclaré one la commission 
N'avait pas eu à connaitre de l'amendement de MM, Teitgen 
et Moisan, M. le président de la commission a dit: 

« Je crois refléter l'opinion de la majorité de la commis. 
sion en m'opposant à l'adoption de l'amendement de M. Mui- 
san. » 

Je m'aperçois que, maintenant, après discussion, la com- 
mission sceeple l'essentiel de mon amendement puisqu'elle se 
Loine à supprimer les mots « l'interprétation on ». Je demande 
à l'Assemblée, par Voie d'amendement, de bien vouloir rétas 
blir ce mot « interprétation ». 

En effet, pour pouvoir décider s'il y a, on non, violation, 
encore faut:l d'abord se mettre d'accord sur l'interprétal on 
du texte, Cela me paraît couler de source 

En outre, j'ai déclaré hier qu'il serait véritablement désa- 
gréable d'accuser a priori l'une on l'autre des parties de <e 
livrer à une sorte de violation systématique de telle di piste 
ton, alors que. l'obscurité même du texte permettrait ditfé- 
rentes interprétations. 
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C'est pourquoi j'insiste auprès de l’Assemblée pour qu'elle 
me suive en rétablissant le mot « interprétation ». 

Le texte du deuxième alinéa du texte moditicatif propo<é 
pour L'article 15 de la ii du 11 février 1950 deviendrait alors : 
« Touteluis, lorsque le médiateur constate que le conflit por'e 
sur l'interprétation où la violation d'une disposition légale, 
réglementatis le reste sans changement) ». | 

J'ajoute d'ailleurs, pour répondre à notre rapporteur, que S'il 
est diticil lit-on, de distinguer les conféts dits d'ordre écoru- 
mique des conflit dits d'ordre juridique, il est beaucoup plus 
facile de le faire en se référant au texte que j'ai eu lhonnew: 
de «dt poser, »- 

Eu effet. de quoi s'agit-il ? De toute évidence, de lit ges qui 
s'élevent sur l'interprétation d'une disposition conventionnelle 
ou le non-respect d'une disposition légale ou rég:em ‘ntaire. 
Dés lors. les difticuités signalées hier, à la fois par M. le rap 
porteur el M. je présdent de a commission ainsi que pa” 
M. le ministre des affaires sociales, me semblent exagérées, 

Ne vonlant pas abuser des instants de l'Assemblée, je déclare 
eiumiplement que les explications qui viennent de metre lou: 
hies pe mont pas du tout convainen et Je demande le rétablt=- 
sement du mot « interprétation dans le deuxivme aline a du 
texte proposé pour l'article 15 de la lot du 11 févrer 1950, 


] 


SI on amendement, je demande un scrutin. 


M. le président. 11 commission propose la nouvelle rédaction 


SHIVa | leuxiéme alinéa de l'article 15 de la loi du 
11 ! ( 11 
lout ) lorsque le nu liateur constate que le conflit porte 

S ù Vallon ine disposition légale, réglementaire ou 
conventhonti ioit re Hnimatnnier aux parties de soumettre 
le hilit, soit à la juridiction de droit commun compétente 
pour en contraire, SOI à la procedure prévue aux à licies 9 
e! 10 de 1 pi s it )l 

M. Moisin pésent \ amendement tendant à ajouter, 
dans le deuxieme alinéa du texte modificatif proposé pour 
l'art * {5 de La loi du 11 février 1950, après les mots: 
« … le conflit porte sur... », ceux-ci: « … l'interprétation ou... 


La parole est à M. le président de la commission. 


M. le président da la commission. Tout d'abord, je liens à 
répondre à M. Moisan que, lorsque j'ai affirmé hier que la 
COHIHISSION avan jus eu à « minaitre de son amendement, 
c'était la vérile, 

D'autre part, rsque } 
hion de là majorité de la 
je ne pense pas non plus mètre trompé 

En etlet, aujourd'hui, je n'ai mis en discussion devant 


“ts ton 


que je crovais refléter l’opi- 
contre cet amendement, 


la 


" 1! 
commission qu'une partie de son amendement — sur laquelle 
j'ai d'ailleurs obtenu une majorité — mais il est cerlain que 
St j'avais soum à la umimission la totalité de eon amende- 


ment, celle-ci iurait repoussé à la majorité. 

Je crois done ne pas avoir comms d'erreur dans les aftir- 
imations que j'ai produites hier au cours du débat. 

D'autre part, les explications de M. Moisan ne mont pas 
du tout convaincu de Finnocence de ce texte. 

En effet, que va devenir le médiateur dont l'Assemblée avant 
interdit Ier la publication de la recomtmandat on ? 

Eh hien! on pourra toujours affirmer de part et d'autre que 
le vatit est d'ordre juridique, mecernant linterprétation 
d'une convention coliective ou la violation d'une disposition 
legale 

Du moment que la médiation n'est pas un arbitrage, que 
chacune des parties peut ne pas Sy plier et que, d'autre part, 
n'y aura pas d'obligation quant à la publ'cation de la recom- 
mandation, rien m'empéchera de faire trainer le contlit en le 
portant devant la juridiction norma:e, le telle sorte qu'une 
décision n'interviendra pas avant plusieurs années, comme 
c'est le cas actuellement, 

C'est en cela que ce texte présente, à mon avis, une lacune 
et un danger 

D'autre part, j'estime que le mot « violation » comporte en 
lui-méme une <ource de difficultés suftisante. 1 englobe toutes 
les possibilités de contlit, aussi bien dam le domaine de l'inter- 
prélation que dans celui de la violation réelle. En bref, le mot 
« violation » se suffit à lui-même, il est inutile de le compléter 
par le mot « interpretation 

leiles sont les raisons pour lesquelles, au nom de la commis- 
sion du travail qui a bien voulu me suivre, je demande à l'As- 
sembiée de vouloir bien accepter la suppression du mot « inter- 
pr tation 

J'ajoute d'ailleurs que si j'ai cru devoir sa:sir la commission 
de celle affaire, revenant ainsi sur le vote régulièrement émis 
hier par l'Assemblée, c'est parce que je n'ai pas été à même 
d'obtenir un vote sur le sous-amendement que j'avais déposé 
tendant à la suppression du mot « interprétalion » 








Je demande maintenant à l'Assemblée de se prononcer sur 
a proposition. 


M. le président. La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot. J'ai soutenu hier un amendement proche de 
celui qui à été adepté pur l'Assemblée. Je l'ai retiré, pour me 
rallier à l'amendement qui a été adopté parce que celui-ci cor- 
respondait au principe que j'ai défendu, à savoir qu'il ne doit 
pas Y avoir de recommandation du médiateur pour ies conflits 
d'ordre juridique. 

Mas 1] me semble que la nouvelle rédaction proposée par la 
cemimission du travail vide complètement ce texte de sa subs- 
lance. 

En effet, si l'on écarte l'interprétation des dispositions légales, 
réglementaires où conventionnelles du champ d'activité du 
medateur, on permet à ce dermier de rézler des contlits d'ordre 
juridique. C'est ce que nous vouions éviter, 

Comine le disait M. Moïisan, il est évident que pour établir 
qu'il y à violation d'une disposition, il faut bien l'interpréter 
pour savoir Si elle est en contradiction avec la situation en 
cause, Or, l'interprétation est à l'origine même du conflit d'or- 
dre juridique et, partant, de la compétence des tribunaux, 
Comme je lai dit hier, le médiateur, qui aura été choisi pour 
regler le contlit n'aura peut-èlre pas les connaissances néces- 
saires pour résoudre une queston d'ordre jurid que. 

On en arrive ainsi aux inconvénients que je s'gnalais, Vous 
risquez, notamment, de créer une ceriaine jurisprudence qui 
contredira celle des tribunaux. 

Je sais bien que M. le ministre des affaires sociales me 
répondait hier: « Ce n'est qu'une recommandation, ce n'est pas 
une décision », Je reconnais volontiers que la recommandation 
du médiateur n'a pas le caractère et la force de la chose jugée. 
L'observation de M. le ministre est donc peut-être exac e sur 
le plan du droit, Elle ne l’est certainement pas en fait, ear la 
force morale d'une reconwmandetion de médiateur est incon- 
teslable, Ki les parties se pl'ient à la recommandation, que l'on 
prend soin de faire publier ipso facto par le ministre et qui 
est connue de tous les intéressés, c'est parce que celte recom- 
imandation impose une position, sur le plan moral tout au 
inoins, du seul fait qu'une des parties succombe, 

Même si la recommandation n'a pas le caractère d'une déci- 
sion de justice, 11 en résulte sur le plan moral une obligation 
certaine. y a là un danger qu'on ne saurai: sous-estimer. 
Je le répète, si lon exclut du cadre de la compétence dun 
médiateur — qui sera alors très limitée — l'interprétation d'une 
disposition, on vide le deuxième aïinéa du texte proposé pour 
l'article 15 de toute sa substance. 

Ur, je crois pouvoir dire que l'amendement soulenu hier 
et adopté par l’Assemblée est rrécisément dans la ligne de 
conduiie que vons désirez suivre, puisque, néanmoins, l'affaire 
va devant le médiateur — c'était la différence entre mon 
amendement et celui qui à été adopté. Le médiateur se 
saisira du problème. On ne pourra invoquer le prétexte d’un 
conflit juridique pour écarter la médiation, Permettez au moins 
au médiateur d'interpréter, puisqu'il est saisi de Ja question! 

IL est incontestable, dans ces conditions, qu'il faut maintenir 
le texte qui a été voté par l'Assemblée nationale, Je regrette, 
d'ailleurs, que la commission du travail, à la faveur d’une 
deuxième délibération, veuille revenir sur un vote parfaitement 
régulier de l'Assemblée. 

Il est nécessaire, si l'on veut rester dans le cadre de la 
distinction entre les conflits économiques et les conflits juri- 
diques, d'étendre les pouvoirs du médiateur à l'interprétation 
des dispositions légaies, réglementaires ou conventionnelles, 


M. le président. La parole est à M. Renard. 
M. Adrien Renard. Nous revenons au débat d'hier après-mida. 


M. André Mignot. Nous sommes d'accord, c'est exactement 
le méme débat, 


M. Adrien Renard. La proposilion de MM. Mignot et Moisan 
n'aurait pour effet que de rendre inefficace, ou tout au moins 
à peu pres inopéran’, le texte que nous votons en ce moment. 

Si l'on fait un texte de loi établissant une procédure de 
médiation, c'est pour que les litiges soient réglés dans le plus 
bref délai, 


Mme Francine Lefebvre, rapporleur. Bien sûr! 


M. Adrien Renard. Or, il est évident que si l'on suivait 
MM. Moisan et Mignot, les iitiges ne seraient pas réglés d'une 
facon rapide. On risquerait même de les aggraver. 

Avant que le médiateur designé se soit fait une opinion, après 
examen » dossier, sur le point de savoir si le litige est ou 
n'est pas de sa compétence et qu'il ait donné son interprétation 
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écoulées, ainsi que le disait si bien le président de la com- 
mission du travail, et l'on risque de voir le conflit prendre de 
l'envergure au lieu d'être réglé très rapidement. y 

Je sais bien, je l'ai indiqué hier, que M. Mignot est jaloux 
des prérogatives que peut avoir le juridique, mais la conumis- 
sion du travail n’examine les faits d’un simple point de vue 
juridique : elle les étudie en équité et au mieux de la défense 
des intérêts des travailleurs. ; : 

En conséquence, notre texte ne répondrait pas à ce que nous 
désirons si l'on suivait la demande présentée par MM. Mignot 
et Moisan. 

C'est pourquoi nous demandons à l Assemblée de la repousser 
et de reprendre la disposition présentée par M. le président de 
la commission du travail. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
sociales, 


M. le ministre des affaires sociales. Nous recommençons le 
même débat et nous sommes évidemment tous amenés à nous 
répéter quelque peu. | SC 

e voudrais résumer ce que je disais hier au cours de cette 
discussion. L’amendement de M. Moisan, qui, en première lec- 
ture à été vote par l’Assemblée nationale, a l'inconvénient de 
limiter la compétence et la liberté d'action du médiateur. 
la médiation est la conciliation qui se continue sous d’autres 
formes, et rien de ce qui est de la compétence de la procédure 
de conciliation ne doit échapper à la compétence du médiateur. 

Cette conception est d’ailleurs assez largement partagée et 
je lis les lignes suivantes dans l'ex des motifs de Fl'excel- 
lente proposition de résolution présentée par M. Michel Soulié : 
« Le médiateur doit pouvoir connaître non seulement des diflé- 
rends économiques survenus au cours des négociations collec- 
tives, mais aussi de tous autres différends susceptibles de trou- 
bler la paix sociale, relatifs notamment à l'application d’une 
loi ou de clauses de conventions collectives autres que celles 
Dr" aux gi ». Sn de  ! 

C'est dire que tout ce qui peut être réglé par voie a 
conciliation doit pouvoir être réglé par la voie de la médiation. 
MT TT donc que l'amendement de M. Moisan n'est pas 

on. 

Celui de la commission du travail que son rapporteur nous 
propose aujourd'hui est moins mauvais. mn + + 

Je ne le trouve pas excellent, mais moins mauvais, parce 
qu’il réintroduit dans la compétence du médiateur certaines des 
attributions qui lui avaient été supprimées par le vote de 
l'amendement de M. Moisan. 

C'est pourquoi, à titre provisoire et sans enthousiasme, le 
Gouvernement se rallie au texte proposé maintenant par la 
commission. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Moisan, repoussé par 
le Gouvernement et par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


sur ce litige, des jours et gone des semaines se seront 
i 


M. le Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des volants.......s...sssssus...e 010 
Majorité absolue .......ccssssssmssssuss 


Pour l'adoption........... 30 
Contre ........... cesoccce 208 


L'Assemblée nationale a adopté. 

A la suite de ce vote, le texte adopté en première délibéra- 
Lun pour le deuxième alinéa du texte proposé pour l'article 15 
de la loi du 11 février 1950 subsiste. 


[Article 16 de la loi du 11 février 1950.] 


M. le président. La parole est à Mme Francine Lefebvre, rap- 
porteur sur l’article 16 de la loi du #1 février 1%0, 


Mme Francine Lefebvre, rapporieur. Votre commission du 
travail vous demande de reprendre le texte du deuxième alinéa 
de l’article 16 de la loi du 11 février 19550 qu'elle avait précé- 
demment soumis à l’Assemblée et qui tendait à rendre obliga- 
loire le texte de la recommandation. 





Ce texte est ainsi rédigé : e 

« Le texte de la recommandation doit être rendu publie par le 
secrétaire d’Elat au travail et à la sécurité sociale dans les 
conditions qui seront déterminées par règlement d'administra- 
tion pubiique, » 


J'ai exposé hier, devant l'Assemblée, les raisons de cette pro- 
position et, sur ce texte, je demande un serutin, 


M. Marius Durbet. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. burbet. 


M. Marius Durbet. Contrairement à ce qui sest passé pour 
l'examen en deuxième délibération du texte proposé pour 'ar- 
ticle 15. cette fois, ce ne sont plus les principes qui sont en 
cause, Ce n'est même pas — le président de la commission le 
précisa:t tout à l'heure — la validité réglementaire d'un vote, 
C'est ce que j'appellerai sa valeur d'expression, 

Vous me permettrez de présenter deux observations. 

D'abord, si tous les votes acquis sous cette forme devaient 
être mis en cause, l'on pourrait revoir toute la législation. 

Ensuite, je regrette qu'aucun des parlementaires présents à 
la séance d'hier n'ait demandé un serutin sur le deuxième 
alinéa de l’article 16 actuellement en cause, ce qui nous aurait 
peut-être évité une seconde délibération. 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. C'est un oubli regret- 
table, que nous réparons aujourd'hui. 


M. Marius Durbet. Je reconnais la valeur réglementaire de la 
procédure employée, mais je crains qu'elle ne cree une cer- 
laine confusion et un malaise. 


M, Pierre Besset. 1! n'y a qu'à modifier le règlement! 
M. Robert Coutant. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. |] est certain que les votes à main Jevée 
sont parfaitement valables. 

Mais lorsqu'il s'agit d'un problème qui, en fait, est, sans 
aucun doute, le problème central dans le texte dont nous avons 
débattu, je crois que, pour la paix des eonsciences de tous 
nos collègues, il est bon que le vote ait lieu au serutin. 


M. Marius Durbet. Je me permets, alors, de présenter une 
nouvelle observation. Je regrette que la gravite de la décision 
à prendre vous apparais-e un peu tardivement! {Sourires.) 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. A tout péché miséricorde ! 
M. Philippe Vayron. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M Vayron. 


M. Philippe Vayron. Je reprends sous forme d'amendement 
le texte voté en première lecture par l'Assemblée nationale, 

Sans revenir sur le fond, je me borne à vous faire observer, 
mes chers collègues, que ce texte ne résulte pas d’un ameu- 
dement interveuu en séance, c'est le texte méme proposé, à 
l'origine, par le Gouvernement. Si celui-ci l'avait proposé, c'est 
vraisermmblablement parce qu'il avait des raisons valables. 

Ce texte permet au Gouvernement de prendre ses respon- 
sabilités, car il sait que certaines décisions des médiateurs 
peuvent, si elles deviennent officielles, gêner son action et 
sa politique économique génerale. 

IL importe que le Gouvernement ait la possibilité de publier 
où non, suivant le cas, toutes les décisions des médiateurs, 
C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de rester fidèle à 
son premier vole et de revenir au texte du Gouvernement, 


M. le président. La commission propose la nouvelle rédaction 
suivaule pour le deuxième alinéa de l'article 16 de la loi du 
11 février 1950: 

« Le texte de la recommandation doit être rendu public par 
le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale dans les 
conditions qui seront déterminées par regement d'adiministra- 
Uon publique, » 

M. Vayron dépose un amendement tendant à remplacer, dans 
le texte proposé pour le deuxiéme alinéa de l'article 16 de La loi 
du 11 février 1950, le mot « doit » par le mot « peut ». 


A... Francine Lefebvre. La commission repousse l'amen- 
ement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
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M. le ministre des affaires sociales. Le Gouvernement 
demande le maintien de son propre texte. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Vayron. 
M. Robert Coutant. Scrulin! 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

Les voles sont recueillis.) 

M. la président. l'ersonne ne demande plus à voter 2. 
Le scrutin est clos. 


UM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants... PTIT IIT TITI IE 19 
Ma) rité absolue ...... PPT 253 


DORE ssitsnteoncetospennset 312 


L'Assemblée 

Personne ne 

Je mets aux voix la nouvelle rédaction proposée par a com- 
Mission pour le deuxième alinéa de l'article 16 de la loi du 
11 février 1950, 


hationale n'a pas adopté. 


demande la parole ?.. 


(Cette rédaction, mise aux voir, est ado] tée.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je 
dois faire connaitre à l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

Projet de loi tendant à favoriser le règlement des conflits 
collectifs de travail 

Il nn V l pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 


La parole est à M. Alloin, pour expliquer son vote. 

M. Louis Alloin. L'examen de cette loi appelle de ma part 
de hornbreuses objec bons. 

Certaines dispositions de la réforme proposée sont ya" 
tables, parce que contraires au bon sens et nuisibles à la 
conciliation qu'il est toujours bon de tenter avant d'engager 
la procédure. 

L'article 7, paragraphe 1, du projet gouvernemental prévoit 
que « les conflits collectifs de travail qui, pour quelque raison 
que ce soit, n'ont pas été soumis à une procédure convention- 
nelle de conciliation établie soit par la convention collective, 
soit par un accord particulier, sont obligatoirement portés 
devant une commission nationale ou régionale de conciliation ». 

L'article 9, paragraphe ?, dispose d'autre part que « les pro- 
cédures de conciliation — autres que les procédures contrac- 
tuelles — sont engagées, soit par l’une des parties, soit par le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, soit par 
le préfet ou, le cas échéant, par l'inspecteur divisionnaire du 
travail et de la main-d'œuvre 

IL résulte de ces dispositions que, malgré l'existence d'une 
procédure de conciliation prévue par la convention collective 
où par un accord particulier, les parties ou les autorités admi- 
nistratives peuvent, délaissant cette procédure, porter le conflit 
devant une commission nationale ou régionale. 

De même pour l'article 12, Son deuxième alinéa prévoit que 
soit les parties, soit le secrétaire d'Etat au travail et à la 
sécurité sociale, ont la possibilité de soumettre directement 
un litige à la procédure de médiation, sans s'être, au préalable, 
adresses à une commission de conciliation. 

Ces dispositions sont regretlables et les chambres de com- 
merce et d'industrie sont de cet avis. 

S'agissant de la procédure de conciliation, nous pensons que 
lorsqu'une convention collective ou un accord particulier réa- 
lisé entre les employeurs et salariés a institué une commission, 
celle-ci devrait être aussi bien par les parties que par les 
autorités administratives obligatoirement saisie en premier res- 
sort des litiges rentrant normalement dans sa zone d’action. 
Composée de personnes qualifiées appartenant à la profession, 
cette commission est, en effet, mieux à même qu'un autre 
organisme d'apprécier exactement les éléments du litige et 
d'aboutir à un accord, 

En ce qui conceme les recours directs à la procédure de 
médiation sans qu'il soit fait appel aux possibilités de conct- 
liation, nous sommes d'avis qu'un tel recours ne devrait être 
autorisé que si les deux parties sont d'accord pour s'adresser 
d'emblée à un médiateur. 

Si, au contraire, l'une d'elles demande l'intervention préa- 
able de la commission de conciliation, il devrait être fait 
obligatoirement droit à sa demande. 





De même, il ne pourrait appartenir au secrétaire d'Etat an 
travail et à la sécurité sociale, ou à son représentant, de pro- 
voquer, en présence d'un litige, le recours immédiat à la 
médiation, Une telle attitude des pouvoirs pub.ics aboutit à 
rendre finalement inutile la écidere instituée par le legis- 
lateur pour faciliter le règlement de ces conflits sociaux. 
est préférable pour tous d'avoir recours à la procédure de 
conciliation, comme je l'ai demandé. 

En deuxième lieu, l'article 12, paragraphe 1%, du projet vise 
à étendre à tous les confiits collectifs du travail la procédure 
de médiation instituée par le décret du 5 mai 1955 en matière 
de conflits intéressant les salaires. 

Je vous signale à ce sujet que la chambre de commerce de 
Lyon, de la région lyonnaise et des Alpes, avait déjà, dans sa 
séance du 9 juix 1955, si je m'en souviens ben, émis des réser- 
ves, estimant que la publicité des recommandaiions du média- 
teur pouvait, par les réactions psychologiques qu'elles risquait 
d'entrainer, rendre difficile, surtout à l'échelon d’une seule 
entreprise, l'ilention d'un climat d'apaisement social, considé- 
rant que l'étabiissement d'un tel climat exigeait que la publicité 
d'une recommandation du médiateur s'accompagnät d'une infur- 
mation complète et loyale de l'opinion publique. 

Nous demandons : 

a) Que la procédure de recommandation insttute par Île 
décret du 5 mai 195 ne s'exerce qu'à l'échelon d'un ensemble 
national, régional ou local. d'entreprises, les contiits n'intéres- 
sant qu'une seule entreprise restant formellement excius du 
champ d'application de la procédure, Sauf cas tout à fait excep- 
tionnel mettant en péril l'ensemble de l'économie ; 

b) En ce qui concerne la publicité des recommandations, que 
les parties puissent obtenir que soient jointes aux recomman- 
dations elles-mêmes les observations qu elles ont présentées. 

Nous avons décidé de reprendre intégralement à l'égard de 
l'extension prévue par l'article 12 du projet gouvernemental 
de la procédure de médiation les demandes ci-dessus. Dans 16 
but de maintenir à l'intérieur des entreprises le climat social 
indispensable à Jleur bon fonctionnement, ces demandes 
devraient être prises en considération par le Parlement. Dans 
un but d'entente, le Gouvernement devrait modifier dans ce 
sens ces articles. 


M. le ministre des affaires sociales. On ne peut plus les modi- 
fier, mon cher collègue ; ils sont votés, 


M. Louis Alloin. Vous les avez votés, en effet, et c'est très 
regrettable! (Mouvemênts divers.) 

En troisième lieu, parallèlement à l'extension du champ d’ap- 
plication de la procédure de médiation, les pouvoirs d'enquête 
accordés au médiateur sont singulièrement renforcés. 

Innovant en effet sur les termes de l’article 4 du décret du 
5 mai 1955, l’article 13 du projet précise que le médiateur 
pourra requérir la production de tous documents ou renseigne- 
ments d'ordre économique, comptable, financier, statistique ou 
administratif susceptibles de lui être utiles pour l'accomplisse- 
ment de sa mission. 

Je m'élève contre cette proposition qui constilne une véri- 
table inquisition et qui est dangereuse, Sans nier la nécessité 
d'une information loyale du médiateur et, bien entendu, sans 
mettre en doute la valeur de l'obligation, qui s'impose à lui, 
du secret professionnel, nous pensons en eflet qu'une telle 
possibilité d'investigation représente pour les entreprises un 
grave danger, d'autant plus que non seulement le médiateur, 
mais encore les experts et les personnes qualifiées aux offices 
desquels il aura décidé de recourir, pourront avoir connais- 
sance de documents de nature strictement confidentielle, extrè 
mement importants pour la marche de l’entreprise. 

J'en arrive à l’article 19, Aux termes de cet article, la non 
comparution sans molif légitime d'une partie devant la com- 
mission de conciliation serait désormais sanctionnée d'une 
amende dont le taux pourrait varier de 24.000 à 480.000 francs. 

Nous nous demandons avec les chambres de commerce et 
d'industrie dans quelle mesure ces amendes importantes peu- 
vent être justifiées, Le Gouvernement peut-il le préciser ? 


M. le ministre des affaires sociales. Voulez-vous me permettre 
de vous répondre immédiatement ? 


M. Louis Alloin. Je vous en prie. 


M. le ministre des affaires sociales. Je vous pose à mon tour, 
mon cher collègue, la question suivante: Trouvez-vous normal 
qu'une organisation, convoquée, à l'occasion d'un conflit du 
travail, devant un organisme de conciliation, refuse de se 
rendre à la convocation qui lui a été adressée ? Ne pensez-vous 
pas que des sanctions doivent suivre la non-comparution devant 
ces organismes chargés d'assurer la paix sociale ? 
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M. Louis Alloin. Avant toute comparution, il faut commencer 
par mettre en œuvre la procédure de conciliation dont j'ai 
parlé. 

Si la grève intervient, elle empêchera toute conciliation. 


M. le ministre des affaires sociales. Je vous ai posé une 
question et vous ne m'avez pas répondu. Je vous ai demariéé 
si vous trouvez normal qu'une organisation convoquée devant 
une commission de conciliation refuse de se rendre à cette 
invitation ? 

M. Louis Alloin. Je ne crois pas qu'elle s'y refusera. Je suis 
moi-même industriel et je ne refuserai jamais de m'y rendre. 


M. le ministre des affaires sociales. Dans ces conditions, vous 
ne vous exposerez jamais aux amendes prévues par ce texte. 


M. Louis Alloin. Alors inutile de les prévoir! (Rires.) 


M. le ministre des affaires sociales. Elles n'ont pas été pré- 
vues pour vous personnellement! (Aires.) 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Elles ne visent que les 
mauvais patrons ! 


M. Louis Alloin. Ces amendes apparaissent, dans tous les cas 
où la non-comparution devant la comimissien correspond à une 
prise de position irrévocable de la partie intéressée, comme 
présentant un caractère vexaloire inutile pour la suite de la 
discussion. 

Ces observations étant faites, je tiens à souligner que, quelles 
que soient les procédures mises en œuvre pour aboutir au règle- 
ment des conflits collectifs du travail, le fonctionnement régu- 
lier de ces procédures et leur efficacité dépendent avant tout 
de la solution qui doit être apportée au problème jamais 
abordé jusqu'ici par le Parlement de la réglementation du 
droit de grève. 

Il est évident, en effet, que les conditions dans lesquelles 
peut aboutir une conciliation ou une médiation sont dès le 
départ faussées si, avant même l'engagement de cette procé- 
dure, les salariés se sont mis en grève. 

Il apparaît en conséquence nécessaire que soit rapidement 
adoptée une réglementation du droit de grève précisant nette- 
ment que ce moyen ne pourra être utilisé qu'après le recours 
aux procédures de conciliation ou de médiation. 


M. Jean Cayeux. C'est dans le texte. 


M. Louis Alloin. Notre but est d'organiser le travail dans un 
climat social et humain, dans le respect mutuel qui doit carac- 
tériser les relations entre travailleurs et employeurs, animés 
d'un sentiment français et réaliste, sans démagogie ni utopie 
et surtout sans lutte des classes. (Rires à l'ertrême souche) 

Nous sommes tous Français: notre devoir est de le démontrer 
aux veux du monde, Nous ne devons pas entraver le déve- 
loppement économique de notre pays. 


M. Louis Gautier-Chaumet. Ni son développement intellectuel. 


M. Louis Allouin. Ni son développement intellectuel qui 
importe, lui aussi. 


M. le président. La parole est à M. Durbet. 


M. Marius Durbet. Je veux bricvement faire observer à l'As- 
semblée que le texte de loi que l’on nous propose de voter à 
été amendé dans deux sens différents par la commission du 
travail et par certains de nos collègues. 

Nos préoccupations sont de deux ordres; d'abord, le Gouver- 
nement se verra dépossédé d'un droit de contrôle, ce e n'est 
pas sans inconvénients; ensuite, les juridictions de droit 
commun, après la publicité donnée aux conclusions du média- 
teur et les polémiques qu'elles susciteront, ne pourront plus 
délibérer avec toute la sérénité nécessaire aux tribunaux. 

Quoi qu'il en soit, une faible partie des membres de mon 
groupe votera contre l'ensemble du projet de loi. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 


application de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le 


Conseil de la République dispose, pour son examen en pre- 
luière lecture, d'un délai maximum de deux mois de session à 
compter du dépôt du texte sur sou bureau. 


* 





— 23 — 


MODIFICATION DE L'ARTICLE 23 DU LIVRE ! 
DU CODE DU TRAVAIL 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi n° 3149 tendant à modifier l'article 23 du livre 1e 
du code du travail (n° 3687). 

La parole est à M. Coutant, rapporteur de la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 


M. Robert Coutant, rapporteur de la commission du travail 
et de la sécurité sociale. Mesdames, messieurs, le rapport dont 
nous avons à débattre, établi sur un projet de loi, tend exclusi- 
vement à modifier l'article 23 du livre 1 du code du travail, 
et je crois devoir insister sur les limites dans lesquelles s'inscrit 
ce texte, 

Nous avons, au cours de sa discussion en commission du 
travail, examiné un certain nombre d'observations formulées 
le plus souvent par les représentants qualifiés d'organisations 
patronales qui avaient alerté les députés pour leur faire part 
des dangers que semblaient présenter les modalités incluses 
dans ce texte, À en croire les nombreuses lettres que, person- 
nellement, j'ai eu l'honneur de recevoir, le vote de ce rapport 
entrainerailt des conséquences telles que toute l'éconvmie du 
pays en serait mise en péril. 

e présenterai tout d'abord quelques observations sur les 
raisons qui justifient le dépôt de ce texte, 

Son caractère social est évident, Son vote apportera une plus 
grande garantie au travailleur dans la stabilité de son emploi, 

Mais il présente aussi un aspect économique, beaucoup moins 
apparent sans doute, mais non moins hmportant, dans la 
mesure où son application obligera les chefs d'entreprise À 
établir des prévisions dans la marche de leur établissement et 
surtout dans les fluctuations éventuelles de leur main-d'œuvre, 

De nombreuses observations ont été présentées sur ce texte, 
et je crois nécessaire de rappeler très brièvement où en est la 
législation actuelle en matiere de louage de services, 

Cinq articles seulement touchent à cette question, qui a fait 
cependant l'objet de nombreux commentaires et études et pour 
+. la jurisprudence est très complexe et très abondante, 

e plus gros reproche qu'on a fait au projet en discussion 
est qu'il peut gèner certaines activités économiques caractéri- 
sées par l'emploi d'une main-d'œuvre fluctuante et la nature 
intermittente ou irrégulière des travaux qu'elles ont à effectuer, 

Il convient de préciser que l'article 23 du code du travail ne 
vise que les contrats à durée indéterminée et que ce texte n'est 
pas applicable aux contrats à durée déterminée, 

Un contrat à durée déterminée n'est pas exclusivement nn 
contrat qui fixe dans le temps le lien juridique qui urut l'em- 
ployeur à l'emplové. IL peut étre conclu pour une saison, par 
exemple dans l'hôtellerie. 1 peut s'appliquer également à une 
tâche, à un travail déterminé; il peut aussi être conclu pour 
la fabrication d'un nombre de pièces convenu à l'avance. 

Certains adversaires du projet de loi prétendent que, dans 
un certain nombre d'industries, le contrat à durée déterminée 
étant susceptible d'être renouvelé par tacite reconduction, il 
devient, d'après une jurisprudence formelle, un contrat à durée 
indéterminée, 


Un arrêt récent de là cour de cassation — il est du 6 juillet 
1956 — éclairera sur ce point nos plus ardents adversaires et 


les fera revenir quelque peu sur leur prévention, 

« C'est à tort — dit cet arrêt de la cour de cassation — qu'une 
décision condamnant une Société à payer à son employé des 
dommages-intérêts pour rupture abusive du contrat de travail 
déclare que si le contrat de. travail était à l'origine à durée 
déterminée, il est devenu ensuite, par l'effet de reconductions, 
un contrat à durée indéterminée, dès lors qu'il résulte des cons- 
latations des juges du fond que, si le contrat litigieux avait été 
précédé de contrats identiques, les parties ne s'étaient pas 
contentées de la clause de tacite reconduction prévue à la 
convention collective, mais avaient chaque fois conclu un nou- 
veau contrat écrit dont la durée était toujours prévue, » 

Cette première objection ne peut donc pas être retenue, car 
très certainement, dans la mesure où le projet dont nous dis- 
cutons aura comme conséquence, s'il est voté, de développer 
le nombre de contrats à durée déterminée, la tacite recon- 
duction ne pourra pas transformer la mature du contrat si à 
la fin de la période déterminée un nouveau contrat est signé. 

D'autres objections out été formulées ; je les analyserai tres 
rapidement, le rapport écrit qui vous à élé distribué vous 
apportant un certain nombre d'éléments d'appréciation en ce 
qui concerne les préavis de durée différente actuellement ev 
vigueur, 

28 
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La première objection, c'est que le projet rompt la récipro- 
cité, c'est-à-dire l'équivalence des obligations ouvrière et patro- 
nale, qui joue jusqu'à présent soit en cas de ruplure du 
contrat par l'ouvrier — sa démission — soit en cas de ruplure 
du contrat de travail par le patron — le licenciement. 

Dans le monde moderne que nous connaissons, personne ne 
ourra soutenir qu'il y a égalité dans les conséquences d un 
fl. enciement par le patron, d'une part, et du départ volontaire 
de l'ouvrier, d'autre part. Le travailleur quittant son emploi 
provoque sans doute une gène pour le patron, mais € est un 
drame pour l'ouvrier lorsqu'il est licencié. 2 

Certains d'entre nous, sur tous les banes de l'Assemblée, 
sans doute, ont connu ces périodes, et c'est parce que nous 
en avons conservé le souvenir que nous souhaitons que cetie 
notion de réciprocité, qui est certainement une séquelle du 
droit napoléonien, disparaisse de notre législation sociale. 

La seconde objection est que le délai de préavis que jai 
proposé est trop long. Remarquons qu en ce qui concerne les 
employés appointés la situation est sans changement. La plu- 
part des conventions collectives intéressant les employés, tech- 
hiciens et agents de maitrise indiquent qu'après un mois de 
présence — notez-le bien — dans l'entreprise, le préavis sera 
d'un mois. : 

Le délai d'un mois qui est demandé pour tous les ouvriers 
correspond à une nécessité sociale évidente. Quel est le sort 
du travailleur brusquement privé de son emploi et qui n'a que 
huit jours pour retrouver une autre place ? Quel est le surt 
de sa famille ? Je sais bien qu'on nous dit: Aujourd'hui, nous 
sommes dans une conjoncture économique favorable ; point 
n'est besoin de légiférer sur des problèmes qui ne se posent 
as avec acuilé, : s 

Mais je suis de ceux qui pensent, au contraire, que € est au 
moment où les problèmes ne se posent pas avec acuité qu'on 
doit les régler, car ensuite il est toujours trop tard. 

Troisième objection, la situalion de certaines entreprises, de 
certaines industries, telles celles dn bâtiment et des travaux 
publics, qui sont dans l'abligition d'employer une main- 
d'œuvre occasionnelle ou fluctuante et où il est impossible 
d'envisager, dit-on, un délai-congé d'un mois. | 

Là encore le problème du contrat à durée déterminée on du 
contrat à durée indéterminée se pose, et je crois que l'objec- 
tion tombe d'elle-même parce qu'il est possible, mème dans 
l'industrie du bâtiment, de contracter avec les travailleurs des 
accords tixaut, suit dans le temps, soit en fonetion de la tâche 
à accomplir, soit même er fonetion du nombre d'éléments à 
réaliser, des contrats de durée déterminée. 

Entin, dernière objection, celle qui sans aucun doute à donné 
lieu à la commission du travail à un important débat et aux 
réactions les plus vives, et qui consiste à affirmer que le 
temps d'ancienneté en pour bénéficier du préavis d'un 
mois est trop court, Le projet, en effet, précise que c'est au 
bout d'un mois d'emploi dans l'entreprise que ce préavis doit 
bre accordé, Br « 

Je n'ai jamais été chef d'entreprise, mais j'ai appris, par 
certains renseignements provenant notamment d'entrepreneurs 
du bâtiment et de travaux publice, qu'on juge très rapidement 
de la valeur de son personnel, et c'est vrai pour la plupart des 
corps de métier, Si l'on développe les contrats à durée déter- 
minée, je suis convaincu que le délai d'un mois qui est envi- 
sagé comme ancienneté dans l'entreprise ne lésera en rien les 
entrepreneurs, 

Le rapport précise les conditions dans lesquelles, à la com- 
mission du travail, certains amendements ont été repoussés on 
adoptés, Nous aurons d’ailleurs l’occasion d'en débattre à nou- 
veau au cours de la disenssion des articles, à l'occasion des- 
quels des amendements permettront à chacun de faire valoir 
son opinion, 

En terminant, laissez-moi vous dire tout simplement que le 
vote des dispositions nouvelles qui sont prévues dans le projet 
gouvernemental, légèrement modifié par la commission du 
travail, représente, pour l'ensemble des salariés, surtout pour 
ceux qui sont le plus menacés en période de dépression écono- 
mique, une garantie qu'une Assemblée comme la nôtre n'a pas 
le droit de leur refuser, (Applaudissements à gauche et au 
centre ) 


M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout on partie du rapport une irrecevabilité eonstitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 


M. Albert Gazier, ministre des a[Jaires sociales, Non, monsieur 
le président, 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Leclereq. 


M. Claude Leclereg. Mes chers collègues, le groupe radical a 
le plus vif désir d'apporter sun adhésion au principe de la pro- 





longation du délai-congé à un mois dans lequel il voit un 
incontestable progrès social, Toutefois, nous subordonnons 
notre position finale à deux améliorations qui conditionnent 
notre acceplalion détinilivé du texte de la commission. 

Monsieur le ministre, vous avez été inspiré par un souei 
d'égalllté que nous partageons. Le délai-congé était jusqu'à 
présent resté fixé contractuellement par voie de convention 
collective ou encore déterminé par les usages. Sa durée était 
le plus souvent de huit jouré. La prolongation de huit jours à 
un mois meltra les ouvriers à parité avec les employés. 
L'usage constant pour les cadres reste fixé, lui, à trois mois. 

IL convient d'ailleurs de reinarquer que si, sur ce point 
précis du délai-congé, employés et cadres sont nettement plus 
lavorisés, c'est parce que, en sens contraire, la période d'essai 
se trouve, pour eux, plus longue. La règle ou, plutôt, la rou- 
tine car où n'en voit guère la raisun, consacre l'égalité de la 
période d'essai et de la durée du délai-congé. 

Il ne faudrait pas tirer de cette constatation la conclusion 
que l'égalisation des délais-congés n'est pas souhaitable, L'iné- 
galilé des périodes d'essai s'explique facilement par l'impor- 
tunce de Ja fonction occupée et trouve sa compensation dans 
les rémunérations plus élevées. 

Toutefois, la fixation générale d'une période de délai-congé 
d'un mois doit être examinée concurremment avec le temps 
de présence nécessaire pour en bénéficier. , 

Ce temps de présence, le projet gouvernemental l’a fixé à 
un mois. 

Or, c'est là, mes chers collègues, créer une première inéga- 
lité dans le monde ouvrier sous prétexte d’en effacer une 
autre. 

I paraît clair, en effet, qu'il n'y à pas de commune mesure 
entre l'ouvrier qui n'est resté que cinq semaines dans une 
entreprise avant d'être licencié et celui dont les services ont 
élé appréciés pendant, par exemple, six mois. 

Il semble équitable de donner une prime à l’ouvrier ancien 
et de n'octrover le bénéfice du délai-congé d'un mois qu'aux 
ouvriers suffisamment anciens dans l'entreprise pour être 
réellement considérés comme faisant partie du personnel de 
facon détinilive, ce qui suppose plusieurs mois de présence, 

L'égalité sociale n'est pas la transposition pure et simple de 
l'égalité mathématique. Mais, en matière de législation sociale, 
nous ne devons pas uniquement penser à respecter le principe 
d'égalité au regard des personnes. I y a lieu d’être très atten- 
tifs à la neutralité des mesures prises à l'égard des diverses 
activités industrielles. 

On oublie trop souvent que les conséquences d’une interven- 
tion législative fiscale ou sociale ne s’exercent pas d'une 
manière indifférente à la nature des entreprises. Flles déter- 
minent des mouvements de secteur à secteur particulièrement 
préjudiciables aux ouvriers, des mouvements dont le législa- 
Le n'avait le plus souvent prévu ni l'existence ni l’impor- 
ance. 

Aueune industrie ne peut résister à l'instabilité par trop sys- 
tématique de notre législation. 

Nous sommes même en droit de nous demander si les pro- 
grès soelaux, si souhaitables qu'ils soient et auxquels nous 
sommes tous très attachés, ne sont pas en grande partie com- 
pensés et Imème parfois annihilés par les graves perturbations 
provoquées dans les entreprises. 

C'est ainsi que, dans le cas particulier qui nous occupe, il n’y 
a aucune comparaison possible entre l'incidence du délai-congé 
d'un mois sur une grande entreprise mécanique, employant 
un personnel relativement stable et où ces prévisions s'établis- 
sent longtemps à l'avance et l'incidence sur les entreprises 
du bâtiment et des travaux publics. Cellesci emhauchent le 

lus souvent sur des chantiers fort éloignés du siège social, 
1 s'agit 1à d'entreprises à main-d'œuvre essentiellement fluc- 
tuante, main-d'œuvre plus attachée à son lieu de travail qu'à 
une entreprise déterminée. 

D'autres considérations sont à souligner. En effet. les métho- 
des qui conditionnent l'activité des entreprises du bâtiment et 
qui ne sont pas leur fait: irrégularité des commandes, modäfi- 
cation des dates de commencement des travaux, interruption 
soudaine de cenx-ei en cas d'épuisement des crédits, intempé- 
ries et bien d’autres cinses, les empêchent d'exercer leur aeti- 
vité d'une facon régulière et leur imposent, à certains 
moments, des modifications soudaines et fort importantes de 
leure effectifs. 

Pour donner suite aux ordres de leurs clients qui.leur pres- 
crivent, soit de commencer immédiatement des travaux prévus 
pour une date ultériéure, soit de retarder l'ouverture d’un 
chantier ou de ralentir son rythme d'exécution, soit même 
d'interrompre complètement les travaux, les entreprises sont 
souvent obligées de procéder, pour des durées plus ou moins 
longues, mais forcément tnnjours inconnues, à des emban- 
chages sans rapport avec l'importance movenne de lewr acti- 
vité, afin de compléter les éléments permanents de leur per- 
sonnel devenu momentanément insuffisant 
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A ces difficultés s'ajoutent celles qui proviennent de l'inter- 
dépendance des corps d'état et des relards pouvant se pré- 
senter dans l'approvisionnement des chantiers. 

Ces particularités obligent les entreprises du bâtiment qui 
me servent d'exemple à utiliser, à côté des éléments perma- 
nents de leur personnel qui changent de chantier suivant les 
besoins de l’entreprise, une main-d'œuvre de complément, 
embauchée pour répondre à des besoins qu'il est pratiquement 
inpossible de prévoir à l'avance. 

Pour ce type d'entreprise, la fixation du délai congé à un 
rmois constituera une surcharge importante des prix de revient. 

li est inutile d'insister sur la majoration inévitable que cette 
mesure introduirait dans le prix de la construction que l'on 
considère déjà comme trop élevé pour répondre valablement 
à son caractère social. 

Voilà done un exemple frappant où l'égalité apparente, en 
quelque sorte mathématique, se traduira en fait par une Inéga- 
lité certaine pénalisant, ce qui n'est vraiment pas souhaitable, 
un secteur particulier d'activité intéressant au premier chef, 
étant donné l'intérêt direct qu'il présente pour l'ensemble des 
travailleurs. 

On invoque la possibilité pour les patrons de réaliser leur 
embauche sous la forme légale du contrat dit à durée indé- 
terminée, Malgré le qualificatif qui le situe, ce type couvre non 
seulement les contrats dont la date de cessation est déterminée 
à l'avance, mais encore ceux dont le terme se trouve lié à 
l'achèvement d'une tâche dont la nature est fixée au départ. 

Le projet gouvernemental ne touche pas aux contrats de 
cette catégorie pour lesquels il n'est pas à prévoir de délai- 
conge, 

Je souhaite vivement, monsieur le ministre, que sur ce paint 
précis vous nous apportiez tout à l'heure la contirmation ofli- 
cielle de l'êxactitude de mon interprétation. 

Il est certain que dans les travaux publies et le bâtiment, 
ce type de contrat pourrait, théoriquement, rendre des ser- 
vices et remplacer peu à peu les contra!s à durée indetermi- 
née, si le projet gouvernemental était adopté. 

Malheureusement, outre une complexité de paperasserie peu 
souhaitable, j'ai bien peur qu'il ne s'agisse que d'une vue 
par trop juridique et que celte solution ne soit pas possible 
dans la plupart des cas. 

Eu effet, les entreprises, soucieuses d'assurer la stabilité mxi 
mum de leurs effectifs permanents, s'efforcent de s'organiser 
de telle façon que la inain-d'œuvre utilisée sur un chanter 
déterminé puisse, à l'issue de ce chantier, être affectée à un 
chantier nouveau. 

Aucune difficulté ne se produirait si les prévisions pouvaient 
être observées, Malheureusement, dans la pralique, elles ne 
le sont gère pour les raisons que j'ai déjà indiquées, 

Si l'achèvement des travaux en cours se trouve retardé, 
l'entreprise sera obligée, pour ouvrir son nouveau chanter, 
d'embaucher du personnel temporaire qu'elle Heenciera lorsque 
ses ouvriers permanents auront achevé leur travail sur le pre- 
mier chantier, 

Or, au moment où elle ouvre son nouveau chantier, l'entre- 
me ne peut savoir exactement ni combien de temps il lui 
audra pour finir les travaux auxquels sont affectés ces ouvriers 
stables — et ceci l'empêche de conclure un contrat à durée 
déterminée avec les ouvriers temporaires — mi quel volume 
de travaux sera accompli par <es ouvriers temporaires entre 
la date de leur embauchage et le moment où les ouvriers 
stables qu'ils remplacent seront effectivement disponibles — 
et ceci l'empêche de conclure ave: ces ouvriers temporaires 
un contrat pour une tâche déterminée. 

Y at-il d'ailleurs vraiment intérêt pour la classe ouvrière 
à voir se généraliser des contrats de ce genre contraires à 
la stabilité de l'emploi ? Je ne le pense pas et il semble bien 
qu'une méfiance légitime existe dans les syndicats ouvriers 
à l'égard des contrats à durée déterminée, 

Je crains en effet que, mème dans les entreprises à per- 
sonnel stable, l'usage de faire suivre la période d'essai d'un 
contrat à durée déterminée ne finisse par s'établir pour tour- 
ner le temps de présence insuffisant du texte gouvernemental. 

On ne pourra pas dire que cela cons'ituera un progrès social, 
N'aurions-nous pas, dans ce eas, une nouvelle intervention 
législative qui interdirait cette souplesse que l'on semble trou- 
ver dans le contrat à durée déterminée et que, pour ma part, 
je n'y trouve pas ? 

Il paraît préférable, dans ces conditions, d'examiner immé- 
diatement le problème au fond et de le résoudre aujourd'hui. 
Je crois avoir montré d'une manière claire la situation sné- 
ciale des industries À main-d'œuvre fluctuante et je propose- 
rai un amendement qui, maintenant le principe du délui-congé 
d'un mois. nréronise l'allongement du temps de présence 1n°<sé 
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à l'appréciation du ministre des affaires suciales pour réserver 


ns = ——e 


une solution particulière aux inlustries à effectif variable et 
rétablir l'égalité des charges soc'ales entre jies divers secteurs 
industriels 

Je crois, mes chers collègues, que nous devons avoir le souci 


de rédiger les lois sociales de telle sorte que les équilibres 
x 
. 





économiques, Souvent  penibement acquis, subsistet 
MINAN EEE R 

En tout état de cause, le groupe radical fera, d'une part, 
d'un allongement raisonnable du temps de prisecnce néces- 
saire pour bénéficier du délai-congé d'un mois el d'autre 
part, de la prise en considération de la sit lation specia'e des 
industries à effectif Variable, la condition d'un vote positif de 
sa part, 


M. le président. La parole est à M. Marvel Thibaud. 


M. Marcel Thibaud. Meslitnes, messieurs, au nom du groupe 
} rlementaire conimumiste, je presente quelques observations 
sur le projet de loi qui nous est soumis en vue de modifier 
l'arlicie 23 du livre I du code du travail. 

te projet le Jon lixe pont l'ensemble des salariés n délui- 
conge d'un mois en cas de licenciement, 

C'est un progres soclal car les duiais« ges pour les tra- 
Valeurs Hcenciés étaient inégaux: ils varient d'une heure À 
SiX jours suivant Les us et coutumes dans la profession et sui- 
vant la localité. 

Les délais-congés d'une durée plus hmportante étaient fixés 
par convention collective où contrat individuel, 

Selon les préavis en vigueur, le travailleur licencié disposait 
de deux heures par jour, pendant un maximum de six jours, 
sd chercher un ermplor. Ces deux heures étarent pavees par 
‘employeur qui avait heencé louvrer, Lorsque louvrier quit- 
Lut volontairement son emploi, ces heures n'étaient pas réimue 
horrees, 

Dans le projet de loi qui nous préoceupe, rien n'est prévu 
dans ce sens. C'est une lacune regrettable. 

En effet, ce n'est pas en dehors de l'horaire normal de tra- 
vail que l'ouvrier peut se présenter dans les entreprises pour 
y trouver un emplonr. 

Nous aurons à revenir sur cette question qui doit trouver une 
solution, 

D'autre part, de nombreuses entreprises embauchent des tra- 
vailleurs par contrat individuel de trois mois, Ces travailleurs 
sont licenciés en fin de contrat où sont maintenus dans leur 
emploi pendant quinze jours où un mois apres l'expiration 
du contrat suivant les besoins du patron, puis ils sont heencés 
sans préavis. Ce sont là des abus intolérables que les syndi- 
cats ouvriers ont dénourés, 

Ces travailleurs doivent pouvoir bénéficier du délai-congé 
d'un mois. 

Sur un autre point du projet, j'attire l'atlention de l'Assem- 
blée sur l'intérêt qu'il y à à maintenir la durée minimum à un 
mois d'ancienneté de service pour avoir droit au délal-congé 
prévu à l'article 1%, Celle disposition Hinitera les imovens de 
ceux qui auraient l'intention de ne pas appliquer Ja loi, 

Dans l'exposé des motifs, il est dit que le projet de oi à un 
caractère économique du fait qu'il incitera les chefs d'entre- 
prise à prévoir les mouvements de leur personnel et qu'il per- 
mettra aux pouvoirs publics de réaliser plus facilement le 
replacement ou le reclassement du travailleur licenci 

IL faut convenir que les mouvements de personnels sont impu- 
tables au patronat, La stabilité des personnels dans les entre- 
prises existera dans la mesure où le patronat paiera des salai- 
res permettant aux ouvriers de vivre décemment et où il apph- 
quera les lois sociales, ainsi que dans la mesure où le patro- 
nat n'exercera pas de répression contre les travailleurs pour 
leurs opinions politiques où leur appartenance svnticale 
Sous le hnélire de ces quelques observations, Île groupe 
Communiste votera Île pt jet de Jai. \pplaudiss ments à 
l'ertrème quu: he.) 


M. le président. [1 parole est À M. Vavyron. 


M. Philippe Vayron. Me-<dime<s, messieurs, Le texte actuelle 
ment en discussion concerne la modification de l'article 23 du 
livre 1° du code du travail. 

Jusqu'à maintenant, en générat, le préavis rorrs <pondait, on 
À peu près, à la périodicité du payement des salaires où, ainsi 
que le disait tout à l'heure M. le ravporteur, à la période d'essai, 
I s'agit maintenant de l'uniformiser sur la base d'un mois, 
Dans ce cas-HA, les contrats et les conventions collectives per- 
mettent évidemment de prévoir un plus long délai, 

Nous avons un certain nombre d'observations 4 présenter 
sur ce texte qui risque, tout d'abord, dans une assez large 
mesure, de vider les contrats et les conventions col'ectives de 





leur substance, I y aurait quelque péril, je crois, à empêcher 
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C'est pour ces raisons que notre groupe proposera un certain 
nombre d'amendements, De l'adoption ou du rejet de ceux-i 
dépendra notre vote final, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 


soc! iles, 


M. le ministre des affaires sociales. Mesdames, messieurs, 
avant de repondre aux questions qui m'ont été posées à propos 
du texte en discussion, j'apporterai à M. Vayron les éléments 
d'inforimalion que je hu ai promis lors d'un débat précédent. 

M. Vavron mm avait demandé, en effet — M. Garet avait aussi 
posé celle question — s'il était exact que la durée effective du 
travail en France était Ja plus basse des six pays de la 
Communauté du charbon et k l'acier, Je m'excuse auprès de 
M. Vayron de ne pas lui avoir fourni immédiatement la réponse 
qu'il avait sollicitée; mars comme notre coilègue avait invoqué 
des nr que je n'avais pas sous les yeux, il m'était 
nécessaire d'y recourir et de les analyser, 

Les chiffres cités par M. Vayron, concernant la durée du tra- 
Vail dans Les <ix pavs, sont les suivants: Luxembourg, 
2.302 heures; Pays-Bas, 2.320 à 2.352; Allemagne, 2.296 à 2.320; 
Ille, 2.288; Belgique, 2.212; France, 1.848 à 1.929. 

J'ai répondu en séance que certaines statistiques compor- 
laent, en effet, des chiffres analogues, mais qu'il fallait les 
examiner de tres pres, en considération de leur date et des 
Cvenements qui étaient survenus depuis leur établissement. 

Les chiffres cités par M, Vayron figurent effectivement dans 
un rapport de l'O, E. €. F., établi sur les données fournies 
par l'Organisation inte! nationale du travail, Mais ces chiffres 
ne correspondent pas à la réalité, parce qu'ils expriment la 
durée légale et non la durée effective du travail daus les six 
pays. L'erreur commise por M. Vayron est parfañtement expli- 
cable, parce que ie taliean qui réunit ces chiffres à pour titre 
« durée normale du travail raleulée par année ». Or, il fallait 
lire: « durée legale du travail établie par année ». 

De l'examen des méthodes employées, des données de base 
et des chiffres eux-mêmes, on s'aperçoit, en effet, qu'il s’agit 
bien de la durée légale, 1 me paraît inutile d'insister sur la 
différence considérable qui sépare les deux notions, La durée 
légale du travail peut ètre prolongée par des heures supplé- 
mentaires, Le total constitue la durée effective du travail. 

Ur, il est certain que c'est en France que l'écart est le plis 
grand entre la durée lgale et la durée etlective du travaii, 
ce qui entraine une certaine correction des chiffres qui ont 
élé cités, La durre réelle ou travail, au cours de l'été 1956, 
valculce par semaine, s'élatuissait ainsi: Allemagne, 48 heures 
et demie, avec une tendance à la baisse en raison des accords 
conclus où en votre d'élaboration comportant une réduction de 
la durée du travail; France, 46,7 heures; Pays-Bas, 48,8 heures; 
Italie, 40,1 heures. 

Cormme 1 a été constaté que Ja durée des jours de vacances, 
auxquels il convient d'ajouter, bien entendu, celle des jours 
de congé chômeés, à l'occasion des fêtes par exemple, est à 
peu pres la même dans les #iIX pays, il en résulte que les 
différences entre les six pays correspondent à celles qui sont 
enresistrées dans les durées hebdomadaires de travail. 

Si l'on reprend les modes de caleu! sur l'année, om s'aper- 
coit que la durée annneïle réelle du travail en France est 
approxihmativement ce qu'elle est en Belgique, c'est-à-dire supé- 
rieure de beancoup à ce qu'elle est en falie et un peu infé- 
ricure à ce qu'elle est en Slemagne et aux Pays-Bas. 


M. Philippe Vayron. Me permellez-vous de vous iuterrompre, 
monsieur le mimstre ? 


M. le ministre des affaires sociales. Volontiers, 


M. Philippe Vayron. Il es! certain, monsieur le ministre, que 
les indications que vous venez de donner apportent un correc- 
tif à l'écart que j'avais signalé dans mon intervention. Mais 
il ne s'agit que d'un rorre-tif, car vous oubliez de préciser 
qu'en matière de durée l'gale, en France on travaille par 
semaine six heures de plus, six heures qui, par rapport aux 
autres Etats du marché comtuun, représentent une charge sup- 
plémentaire, 


M. Gaston Coquel. Et aussi une plus-value supplémentaire. 


M. le ministre des affaires sociales. |a queslion que vous 
n'avez posée portait essentiellement sur la durée de travail 
annuelle. H est évident qu'elle ne résume pas toutes les diffé- 
rences des réglementations sociales. 

On peut observer que la durée du travail ne doit pas seule 
entrer en considération, qu'il faut egalement tenir compte de 
sa qualité et de son intensité, À cet égard, les eompara sons 
faites entre la France et d'antres pavs, méme voisins, montrent 
que, sur le plan de la qnalité et de l'intensilé, nous ne sommics 
nullement en état d'infériorité 
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Certes, il faut prendre en considération non seulement les 
majorations pour heures supplémentaires, mais le taux des 
salaires et tout ce qui s’y ajoute, notamment les charges so- 
ciales. Or. M. Vayron à insisté sur le fait qu'en France, en 
raison de la fixation à quarante heures de la durée légale du 
travail hebdomadaire, € est à partir de quarante heures que 
les majorations pour heures supplémentaires sont appliquées, 
tandis que, dans d'autres pays, elles ne le sont qu'à partir de 
quarante-huit heures. 

Mais cette observation a été faite à propos du marché com- 
mun. Or, vous le savez, dans l'actuel projet de marché commun 
la question des heures supplémentaires à fait l'objet d'un 
règlement aux termes duquel les six pays devront, durant la 

riode transitoire, s’aligner sur les taux franrais; à défant de 
réalisation effective, la France bénéficiera de mesures destinées 
à compenser cette charge supplémentaire. 

Je puis done dire que ces dispositions du traité répondent 
amplement aux préoccupations exprimées par M. Vayron. 

J'en viens maintenant au projet en discussion, qui tend à 
modifier les dispositions du code du travail fixant la duree 
du préavis. L'excellent rapport de M. Robert Coutant me dis- 
pensera de trop longues explications. 

Je veux seulement souligner que la paix sociale suppose le 


règlement amiable des conflits — e'est cet objectif que l’As- 
semblée s'est eflorcée d'atteindre dans le débat précédent con- 
cernant la médiation — mais elle suppose aussi l'instauration 


d'un sentiment de sécurité dans le monde du travail. Un tel 
sentiment ne peut pas exister lorsque, moyennant un préavis 
de quinze jours, le plus souvent de huit jours, et pariois de 
quelques heures, un ouvrier- peut être licencié de son emploi 
et jeté au chômage. 

Durant la discussion qui s'instituait tout à l'heure, je me 
rappelais qu'au cours d’une réunion de chefs d'entreprise où 
cette question était examinée, l’un d'eux s'était levé pour 
demander à ses collègues quel serait leur état d'esprit si, à 
tout moment, ils avaient la crainte d'être privés de leur situa- 
tion dans les huit jours. 


Mme Francine Lefebvre. Très bien! 


M. le ministre des affaires sociales. C'est une question que 
nous devons nous poser à nous-mêres. 

Certes, des difficultés d'adaptation peuvent surgir. Elles ne 
doivent point être exagérées. La disposition proposée — M. le 
rapporteur l'a souligné — est en vigueur depuis longtemps, 
en vertu des usages ou des conventions, pour tout le personnel 
employé et pour une grande partie du personnel de maîtrise, 

Je sais que le texte porte atteinte au principe de la récipro- 
cité et que, s’il est adopté, le préavis ne sera pas le même en 


cas de Ncenciement ou de démission. Mais — M. le 4. 4) 
avait raison de le signaler — la réciprocité "Re ‘égalité, 
Or, l'égalité des siluations est ici purement juridique. Elle ne 


correspond pas à la réalité: il n'y a pas égalité entre la situa- 
tion d'un chef d'entreprise qui peut être gêné, comme le disait 
M. le rapporteur, par la démission d'un membre de son per- 
sonnel et la situation d’un travailleur pour qui le licenciement 
est une catastrophe. Il n'y a pas égalité non plus — vous 
l'avez maintes fois reconnu en votant des dispositions spé- 
ciales — entre le propriétaire de l'immeuble et le locataire. 

On pourrait multiplier les situations de ce genre où l'égalité 
juridique ne correspond pas à l'égalité réelle. 

C'est pourquoi le principe de la réciprocité ne me semble pas 
devoir être invoqué en la circonstance. 

M. Leclereq et M. Vayron ont fait valoir des difficultés parti- 
culières, 

Selon eux, le texte proposé serait (rop rigide. Je ne le cris 
pas et la commission ne l'a pas pensé non plus, 

Si certains de nos collègues persistent à ne pas partager 
celle opinion, je les mets en garde contre des diseriminaticus 
introduites dans le texte. 


Mme Francine Lefebvre. Très bie21 


M. le ministre des affaires sociales. .…. et qui ne mettraient 
pas toutes les professions sur le même plan. 

Je sais quels sont les amendements que l'on va proposer. 
Us viseront probablement le bâtiment. 


M. Philippe Vayron. Oui! 

M. le ministre des affaires sociales. … les domestiques, les 
Saliriés agricoles. 

Mais réfléchissez aux conséquences que des discriminations 


déjà trop abondantes dans le droit du travail entraînent pour 
cerlaines industries ! 


Mme Francine Lefebvre. Bien sûr! 





M. le ministre des affaires sociales. L'industrie du bâtiment 
est une de celles où, à l'heure actuelle, le manque de main- 
d'œuvre est le plus dramatique et ce n'est pas en multiphant 
kes exceptions à la législation sociale que vous aiderez Îles 
Jeunes geus à se diriger vers les métiers du bâtiment, (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 

Si des modifications devaient être apportées au texte, je pré- 
fcrerais encore, je l'indique nettement, un allungewmeut de la 
période de présence exigée pour l'ouverture du droit au préavis 
d'un mois plutôt qu'une énumération de discriminations dont 
les conséquences économiques et sociales seraient celles que 
j'uù essaye de résumer. 

M. Vavron a également indiqué que le texte risquait de 
vider les conventions collectives de leur substance, Or, tres 
rares sont les conventions collectives qui n'ont pas simplement 
reproduit les dispositions en vigueur concernant la durte et 
les modalités du préavis. Mème en ce domaine, un vaste champ 
est ouvert à la convention collective, 

Notre collègue a posé, par exemple, la question des deux 
heures accordées au travailleur pour rechercher un autre 
emploi. Ces deux heures seront-elles données durant toute la 
durce du priavis ? Le code du travail ne contient aucune dis- 
position à cet égard: il s'agit là, en effet, d'usages ou de dis- 
positions contractuelles. Voilà déjà un aliment qui s'offre aux 
Conventions collectives. 


Ja sépondrai maintenant à une question fort importante 
qu'a posée M. Leclercq. Notre collègue a rappelé Ia distinction 
qui existe entre les contrats à durée déterminée et les contrats 
à durée indéterminée. Cette distinction est essentielle et M. le 
rapporteur à eu raison de fouruir, à cet égard, une documen- 
lilion précieuse. : 

Le préavis ne joue qu'à l'expiration d'un contrat à durée 
indeterminéte, Lorsque le contrat est à durée délermince, l'ar- 
rivée de son terme met fin au contrat, sans préavis, 

Ces principes permettent de répondre à une série d'objec- 
tions. Prenons l'exemple d'ouvriers qui construisent une Imai- 
son. On ne peut pas savoir, même un mois à l'avance, la date 
d'expiration de l'ouvrage. 1 est donc difficile d'appliquer Île 
préavis d'un mois, Mais le contrat de travail étant à durée 
déterminée, c'est-à-dire étant valable pour la durée du travail 
à exécuter, l'achèvement de l'immeuble met fin au contrat de 
travail des ouvriers qui le construisent. 

Le contrat à durée déterminée, mon çher collègue, présente 
des avantages pour le travailleur. Certes, quand le terme arrive, 
le préavis ne peut pas èue exigé: mais pendant toute la 
durée du contrat à durite déterminée l'ouvrier est sssuré de 
conserver son emploi et ne peut être licencié que pour des 
motifs graves, duut l'empluyeur a la charge de fourur la justi- 
tication. 

Ce que le travailleur peut perdre en étant privé du bénéfice 
d'un préavis doit être compensé par une garantie très sérieuse 
pésudant toute la durée de validité de son contrat, 

M. Leclercq m'a demandé si le contrat à durée déterminte 
vaut lorsque la date d'expiration du contrat n'est pas prealable- 
ment fixée. Je vous répondrai en renvoyant notre collégue au 
tome 2 du Traité du droit du travail de M. Paul Durand, juriste 
éomnent que l’on invoque souvent dans cette Assemblée. Voici 
ce qu'il mdique : 

« Le contrat à durée déterminée est celui dont l'échéanre 
est fixée par un événement fotur, certain, et dont la réalisa. 
tiun ne dépend.pas exclusivement de la volonté d'une des 
parlies. 

« Doivent donc être considérés comme contrats à durée dtter- 
minée : 

« 1° Les contrats qui doivent prendre effet à date fixe... » — 
C'est évident ; 

« 2° Les contrats qui fixent de facon précise la durée de l'en- 
gagerment ; 

« 39 » — C'est cette rubrique qui vous intéresse — « … Les 
contrats conclus pour une entreprise déterminée, 


« Le terme d'entreprise, précise l'auteur du traité, désigne 
la prestation à fournir par le travailleur et non pas l’entreprise 
patronale. 

« Une entreprise dont l'activité ne doit se poursuivre que 
pendant une durée prétixée peut conclure avec ses salariés des 
contrats à durée indéterminée. Dans le cas où le contrat est 
passé pour une entreprise déterminée, la date d'échéanre du 
contrat peut être incertaine. Le contrat ne cesse pas moins de 
plein droit lorsque survient l'achèvement du travail ». 


Je pense que cette citation qui reproduit une doctrine juridi- 
que, absolument incontestable, est de nature à répondre à 
l'une au moins des préoccupations qui ont été exprimées, 
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M. Claude Leclereg. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur le ministre ? 


M. le ministre des affaires sociales. Volontiers. 


M. Claude Leclercq. Je vous remercie, monsieur le m'nistre, 
des prévisions que vous avez apportées en répondant à mes 
questions, Mais j'aimerais avoir également votre avis sur le 
point suivant: le contrat à durée déterminée doit-il être dans 
tous les cas un contrat écrit ou peut-il simplement résuller des 


usages ? 


M. le ministre des affaires sociales, L'écrit n'est qu'un moyen 
de preuve du contrat. 

D'autres moyens sont à la disposition des parties, notamment 
les témoignages. L'écrit n'est done pas une condition indispen- 
sable à la validité des contrats à durée déterminée. 

Telles sont, mes chers collègues, les réponses que je tenais 
à vous apporter. Je pense qu'elles vous permettront d'affirmer 
le désir que vous avez de faire passer dans les faits des textes 
qui tendent à raffermir le sentiment de sécurité dans le monde 
du travail, (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La d'scussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
artichs.) 


M. le président. La suile de la discussion est renvoyée à la 
prochaine séance, 


DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de la 

République une résolution demandant à l’Assemblée nationale 
une prolongation de quinze jours du délai constitutionne] 
huparti au Conseil de la République pour l'examen en première 
lecture d'un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à favoriser la construction de logements et les équi- 
pements collectifs, 
* Cette résolution sera imprimée sous le n° 4090, distribuéa 
el, Si n'y à pas d'opposition, renvoyée à la cgmmission de la 
reconstruction, des dommages de guerre et du logement. 
{Assentiment.) 


Le 


= GB — 


. RENVOIS POUR AVisS 


M. le président. La commission des finances demande à don- 
ner su avis sur: 
F 4° Le projet de loi n° 3940 étendant le bénéfice de l'alloca- 
tion supplémentaire du fonds national de solidarité aux inva- 
lides, infirmes, aveugles et grands intirmes, dont l'examen an 
fond à été renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
sociale ; 

2° Le projet de loi n° 39% tendant à étendre Je bénéfice de 
la réduction tarifaire de :%0 p. 100 accordée sur les réseaux 
de la Société nationale des chemins de fer français aux conjoints 
et aux enfants mineurs des titulaires d'une rente, pension, 
retraite, allocation ou d'un secours viager, versés au titre d’un 
régime de sécurité sociale, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la corumission des moyens de communication et du 
touurisine, 
L! 

La commission des pensions demande à donner son avis sur: 

1° Le rapport n° 395 eur le projet de loi n° 3739 et sur les 
propositions de loi n° 737, 1522, 1703, 1967, 2231 et 2278 ten- 
dant à instituer un régime particulier de retraites en faveur 
des personnels actifs de police, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de l'intérieur; 

2° La proposition de loi n° 3280 de M. July tendant à élever 
Un monument aux résistantes francaises mortes dans les camps 
de concentration allemands, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à li comimissin des finances, 








La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique demande à donner son avis sur le projet de loi n° 3949 
étendant le bénétice de l'allocation supplémentaire du fonds 
national de solidarité aux invalides, infirmes, aveugles et grands 
infirmes, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. 

La commission de la presse demande à donner son avis 
sur la proposition de loi n° 3875 de MM. Roclore et Prisset 
tendant à modifier l'article 17 du code des débits de boissons 
et des mesures de lutte contre l'alcoolisme (classification des 
boissons), dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée 
voudra saus douie prononcer ces renvois pour avis (Assen- 
timent.) 


ss 18 — 
DEPOT DE PROJETS DE LCI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des aflaires 
économiques et financières un projet de loi-programme pour 
l'aide à la construction navale. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4035, distribué et, 
s’il n'y à pas +: sep renvoyé à la commission des 
linances (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées un projet de loi portant ratification du décret 
n° 57-72 du 26 janvier 1957 concernant la composition, les 
dates d'appel et les obligations d'activité des premier et 
deuxième contingents 1957. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4046, distribué 
el, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commmissioa de 
la défense nationale. (Assentiment.) 


ET pe 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre Souquès une proposition 
de loi tendant à modilier les articles 235 à 238 du code civil 
relatifs à la procédure de conciliation en matière de divorce. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4032, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comunission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Pierre Souquès une proposition de loi tendant 
à modifier l’article 18 de la loi n° 48-337 du 27 février 1943 
portant ouverture de crédits sur l'exercice 1948 en vue de la 
réalisation d'une première tranche du reclassement de Ja 
fonction publique et de l'amélioration de la siluation des 
victimes de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4033, distribuée 
et, SA n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Marcel David (Landes) et plusieurs de ses 
coilègues une proposition de loi tendant à rédiger la situation 
des fonctionnaires accédant par voie de concours à une carrière 
administrative donnée par la prise en compte des services 
civils antérieurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4048, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 


— 28 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M, le président. J'ai recu de M. Barthélemy et plusieurs de 
ses collègues une propôsition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à limiter à trente-six heures la durée du 
travail hebdomadaire du personnel des postes, télégraphes et 
téléphones des bureaux gares, centralisateurs et centres de tri 
et à l'extension à ces bureaux du service dit des deux nults 
sur quatre. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4045, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
diment.) 
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J'ai reçu de M. Raymond Boisdé une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à exontrer les négociants 
en produits agricoles de la taxe générale et de Ja surtaxe ve 
vues par le décret n° 56-933 du 19 septembre 1956 relatif au 
régime fiscal du transport des marchandises, 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4049, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des aflaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Caillavet et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolulion tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier le décret n° 56-933 du 19 septembre 1956, re'atif au 
régime fiscal des transports de marchandises. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4050 
distribuée et, s’il n°y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 


_ 2 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Prisset un rapport, fait au 
non de la commission de la famille, de la population et de 
la santé publique, sur la proposition de loi de MM. Roclore et 
Prisset tendant à modifier l’article premier du code des débits 
de boissons et des mesures de lutie contre l'alcoolisme (clas- 
silication des boissons). (Rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission.) (N° 283à ) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4036 et distribué, 


J'ai reçu de M. Ninine un rapport, fait au nom de la comruis- 
sion des territoires d'outre-mer, sur la proposition de loi modi- 
tiée par le Conseil de la République, tendant à fixer les moda- 
lités de dégagement ou d'intégralion de certaines catégories de 
personnels d'Indochine (n° 3972). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4037 et distribué. 


J'ai recu de M. Senghor un rapport supplémentaire, fait au 
nom de Ja commission des territoires d'outre-mer, sur la pro- 
position de résolution de M. Mamadou Dia et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à accorder une 
subvention au titre de participation de l'Etat aux frais de com- 
mémoration da centenaire de la ville de Dakar( n°* 16%), 209%). 

Le rapport suppiemeataire sera imprimé sous le n° 4038 et 
distribué, 


J'ai recu de M. Jean Guitton un rapport, fait au nom de la 
commission de la marine marchande et des pêches, sur le 
rojet de loi tendant à autoriser le Président de la République 
L'ratitier la convention internationale pour la prévention de la 
pos ns des eaux de la mer par les hydrocarbures, signée à 
ondres le 12 mai 1954 (rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la ‘ommi<sion) (n° 3086). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4040 et distribué. 


J'ai reçu de Mme Rabaté un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur la proposition de 
loi de MM. Gabelle et Jean Villard, tendant à permettre l’adop- 
tion ou la légitimation adoptive après naissance d'enfants légi- 
times, d'enfants recueillis préalablement à ces naissances ainsi 
que d'enfants abandonnés ou orphelins par suite d'événements 
de guerre et intégrés dans une famille (n° 2667). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4041 et distribué. 


J'ai recu de M. Rolland wi. rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur le projet de loi adopté 
par le Conseil de la République, modifiant les articles 25, 30 et 
+: de Ja loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse (n° 68). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4042 et distribué. 


J'ai reçu de M. Buron un rapport portant, au nom de la 
commission des territoires d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret n° 56-11%5 du 13 novembre 19%, examiné en 
première lecture par le Conseil de la République, en appli- 
Cation de l’article 1% de la loi n° 56-619 du 23 juin 1%%#, 
relatif aux sociétés mutuelles de développement rural dans 
les territoires d'outre-mer (n° 3N9#). Lab 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4043 et distribué, 


J'ai reçu de M. Boscary-Monsservin un rapport, fait au nom 
de la commission de l’agriculture, sur la proposition de loi 
de M. Boscary-Monsservin tendant à instituer trois commissions 
administratives paritaires exceptionnelles compétentes pour 
donner un avis sur la reconstitution de la carrière des ingé- 
nieurs des services agricoles et des ingénieurs des travaux 
agricoles pour la période 1950-1956 (rapport adopté à la majo- 
rité absolue des membres composant la commission) (n° 3665). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4044 et distribué. 





J'ai reçu de M. Pelissou un rapport, fait au nom de la come 
mission de la production industrielle et de l'énergie, sur la 
proposition de loi de M. Pelissou et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder le bénéfice de toutes les primes aux ouvriers 
mineurs cessant le travail le jour des obsèques des victimes 
d'accidents mortels dans les mines (n° 1074), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4051 et distribué, 


J'ai recu de M. Francis Leenhardt, rapporteur général, nn 
rapport, fait au nom de la commission des finances, sur la 
proposition de loi, modifiée par le Conseil de la République, 
tendant à aménager les dispositions de l'article 57 de la loi 
du 14 août 194 en ce qui concerne les sociétés françaises qui 
exploitaient directement à l'étranger (n° 39439). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4052 et distribué, 


— 30 —- 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Boscary-Monsservin un avis, 
présenté au nom de la commission de l'agriculture, sur: 1. le 
projet de loi tendant à modifier le statut des travailleurs à 
domicile: TI. le rapport fait au cours de la deuxième légis- 
lature, repris le 2S février 1956, sur les propositions de loi: 
1° de M. Adrien Renard et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier le statut des travailleurs à domicile ; 2° de M. Gazier 
et pres de ses collègues tendant à l’organisation du tra- 
vall à domicile: 3° de M. Raymond Boisdé tendant à la nor- 
malisation du travail à domicile et à la protection des droits 
des travailleurs; 4° de M. Raymond Boisdé et plusieurs de 
ses collègues tendant à la normalisation du travail à domicile 
et à la protection des droits des travailleurs (n° 2X6J-S18- 
3303-3960) . 

L'avis sera imprimé sous le n° 4099 et distribué, 


J'ai reçu de M. Raymond Boisdé un avis, présenté an nom 
de ja commission des finances, sur: L le projet de loi portant 
revalorisation des retraites minières et aménagements finan- 
ciers du régime de sécurité sociale dans les mines: M. les 
propositions de loi: 1° de M. Henri Martel et plusieurs de ses 
collègues tendant à augmenter de 15 p. 100 les retraites et 
prestations servies par la caisse autonome nationale des retraites 
de la sécurité sociale minière; 2° de M. Henri Martel et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à indexer la retraite normale 
des mineurs et similaires, prévue à l'article 147 du décret du 
27 novembre 1946, sur la base de 66 p. 100 du salaire moyen 
des mineurs et similaires: 3° de M. Evrard et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier Je régime actuel des retraites 
Ininières: 4° de M. André Beauguitte relative à la retraite deg 
ouvrier mineurs; I. la proposition de résolution de M. Engel 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à majorer les retraites minières (n° 9577-1110-1275 
1710-5141-3390-3609-3865) . 

L'avis sera imprimé sous le n° 4047 et distribué, 


—. M 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président de 
l'Assemblée de l'Union française, un avis donné sur la pro- 
position de loi de M. Charles Benoist et plusieurs de ses rollé- 
gues tendant à modifier l'article 6 de la loi n° 52-1%% du 
15 décembre 1452 instituant un code du travail dan, les terri- 
toires d'outre-mer (n° 2538). 

L'avis sera jiprimé sous le n° 4034 et distuibué, 


— 32 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, jeudi 7 février, À quiwze heures, 
Séauce publique : 


Fixation de l'ordre du jour ; 

Suite de la discussion du projet de oi n° 9149 tendant À 
modifier l'article %4 du livre Fr du code d'a travail 1° SONT, — 
M. Robert Coutant, rapporteur) ; 














704 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 6 FEVRIER 197 





—— 

Discussion de la proposition de loi n° 1224 de M. Mignot 
tendant à la moditication de l'article 143 du Livre IV du code 
du travail en vue d'une répartition plus équitable des frais 
de fonctionnement des conseils de prud'hommes (n° 2546- 
3958, — Mine Francine Lefebvre, rapporteur) ; 

Disenssion des propositions de loi: 1° de M. Guy La Cham- 
bre, n° 1258, tendant à la modification dn décret du 8 août 1955, 
en vue d'assurer le payement par privilège des salaires en 
cas de faillite ou de liquidation jndiciaire; 2° de M. Maton 
et plusieurs de ses collègnes, n° 2720, tendant à modifier les 
articles 47 a et 47 b du Livie Er du code du travail afin de 
rotéger les droits des travailleurs en cas de faillite ou de 


iquidation judiciaire de leur employeur (n° 3686. — M. Robert 
Coutant, raj porteur); 
Discussion: L du projet de loi n° 2863 tendant à modifier le 


slatut des travailleurs à domicile; MH. des propositions de loi: 
te de M. Adrien Renard et piusieurs de ses collègucs tendant 
à moditier le statut des travailleurs à domicile; 2° de M. Gazier 
et plusieurs de ses collègues tendant à l'organisation du tra- 
vail à domicile; 3° de M. Raymond Boisdé tendant à la nor- 
malisation du travail à domicile et à la protection des droits 
des travailleurs; 4° de M. Raymond Boisdé et plusieurs de ses 
collègues tendant à la normalisation du travail à domicile et 
à la protection des droits des travailleurs (n°* 818-3309-3900, — 
M. Adrien Renard, rapporteur); 

Diseussion, en 2 lecture, du projet de loi, adopté par le 
Conseil de la République, sur la responsabilité du transporteur 
au cas de Wransport aérien (n° 3311); 


Discussion de la proposition de loi n° 2783 de Mme Degrond 
tendant à la protection des enfants contre l'alcoolisme 
(ue 3052-3709-3822-9933-3059, — M. Guislain, rapporteur); 

Discussion de la proposition de loi de M. Alfred Krieger et 
plusieurs de ses collègues tendant à l'assainissement des 
conditions d'exploitation des entreprises gazières non nationa- 
listes (n° 176-466-7008. M. Gautier-Chaumet, rapporteur); 


Discussion de la proposilien de résolution de M. Montalat 
et plusicurs de ses collegues n° 3255 tendant à inviter le Gou- 
vernement à obtenir que la création d'une commission inter- 
nationale d'enquête sur les crimes contre l'humanité soit 
inscrile à l'ordre du jour de la prochaine session de lOrga- 
nisation des Nations unies (n° 3914 — M. Jean Bouhey, rap- 
porteur); 


Discuss:on de la proposition de résolution de M. Casanova 
et plusieurs de ses collegues tendant à inviter le Gouvernement 
à refuser le massif des Trois Pignons en forêt de Fontainebleau 
aux autorités mililaires et à conserver intégralement la forèt 
de Fontainebleau au patrimoine touristique et national (n°° 825, 
249, — M, Deixonne, rapporteur); 


Suite de la discussion de la proposition de loi n° 779 de 
M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues tendan!, à 
Utre except'onnel, à réduire les fermages de 20 p. 100, à accor- 
der un meratoire pour le parement des fermages et à assurer 
aux métavers le droit de prélever la quantité de produits néces- 
saires à leur subsistance avant tout partage (n°° 1411, 2091, 
2674, 38, — M. Fourvel, rapporteur) ; 


Discussion de la propasition de loi n° 119 de MM. Frédérr- 
Dupont et Coirre tendant à rendre obligatoire l'installation d'un 
dispos tf d'ouverture automatique dans les immeubles affectés 
à l'habitation (n° 2M3, — M. Isorni. rapporteur); 


Discussion de la proposition de résolution n° 3621 de 
M. Goussu et plusieurs de ses collègues tendant à inviter ;e 
Gouvernement à reporter jusqu'au 1* janvier 1958 la possibilité. 
pour les sociétés de capitaux, de bénélicier du régime de faveur 
prévu par le décret n° 55-5904 du 20 mai 195 (la commission 
conclut à une proposition de loi) (n° 9731. — M. Francis 
Leenhardt, rapporteur général) ; 

Discussion de la proposition de résolution de M. Buron et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à envisager pour 1938 et lous les deux ans à partir de cette 
date la création de « Jeux de l'Union française » permettant 
d'établir des compétitions spartives régulières entre les diffé- 
rents Etats et territoires de l'Union française (n°* 822, 3488. 
— M, Vialles, rapporteur), 

La séance est levée, 

(La sance vs lrée a dir-ncuf heures.) 


Le Chef du serrice de la sténogriphie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ Masson, 


+ee— 











Haute cour de justice. 
(Prévue par le titre VII de la Constitution.) 





Dans sa séance du 6 février 1957, l’Assemblée nationale a 
nommé M. Galy Gasparrou procureur général près la Haute 
cour de justice, 
+0 








Opposition au vote sans débat du projet de loi modifiant 
l'ordonnance du 23 novembre 1944 relative à l’organisation de 
= EE musulmane en Algerie (n’ 3817), formulée par 

. Merle. 


« Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observalions à présenter, » 





Opposition au vote sans débat du projet de loi donnant force 
de loi aux dispositions pénales et de procédure pénale conte- 
nues dans les décisions n°° 49-019 et 52-032 de l’Assemblée 
aigérienne et modifiant l'article 55 de la décision n° 49-019 
précitée (n°* 2802, 3818), formulée par M. Marrane. 





« Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observations à presenter, » 





Opposition au vote sans débat: 1° du projet de loi portant 
création d’une troisième justice de paix à Alger; 2° de la 
proposition de loi de M. Blachette et piusieurs de ses collègues 
tendant à créer deux justices de paix à Alger et une justice 
de paix à Cheragas, banlieue Ouest d'Alger (n°° 1959, 3814), 
formulée par M. Marcel Barbot. 





« Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observations à présenter. » 





Opposition au vote sans débat du projet de loi relatif aux pou- 
voirs des contrôleurs du travail et de la main-d'œuvre en 
Algérie (n° 2060), formulée par M. Robert Ballanger, 





« Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observations à présenter. » 





Opposition au vote sans débat du projet de loi relatif à la 
preuve du mariage contracté en Algérie suivant les règles du 
droit musulman (n°° 2059, 3815), formulée par M. André 
Lenormand (Calvados). 





« Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
ubservatious à présenter. » 





Opposition au vote sans débat du projet de loi relatif au trans- 
port en Algérie des matières dangereuses ou infectes (n° 3091) 
formulée par M. Cristofol. 





« Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant deg 
observations à présenter, » 








« Je déclare faire opposition au vote sans débat. 

« L'opportunité et les modalités de cette distribution doivent 
en effet faire l'objet d'un nouvel examen, en raison du verse- 
ment de l'allocation supplémentaire du fonds de solidarité. » 


—_+e 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission de 
la production industrielle et de l'énergie sur l'urgence de la 
discussion de la proposition de résolution de M. Marcel Thi- 
baud et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre immédiatement les mesures nécessaires 
afin que des usines du cycle de Saint-Etienne puissent conti- 
nuer leur activité et maintenir l'ensemble des personnels dans 
leur emploi (n° 3992). 





4e Auis de M, le président du conseu 
Paris, le 5 février 1957, 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du fer février 1957 par 
M. Marcel Thibaud pour sa proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre immédiatement les mesures néèces- 
saires afin que des usines du cycle de Saint-Etienne puissent conti 
nuer leur activité et maintenir l'ensemble des personnels dans leur 
emploi. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son ordre 
du jour le vendredi fer février 1937, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'egard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Pour le président du conseil el par délégation: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du consed, 
Signé: GEORGFS GUILLE, 


9e Auis de la commission intéressée. 


Paris, le 5 février 1957, 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que la commission de la 
production industrielle et de l'énergie, au cours de la séance qu'elle 
# tenue ce jour, n'a pu valablement accepter la demande de dis- 
cussion d'urgence de M, Marcel Thibaud sur sa proposition de réso- 
lution (n° 3992) tendant à prendre immédiatement les mesures néces- 
saires afin que des usines du cycle de Saint-Etienne puissent conti- 
nuer leur activité et maintenir l'ensemble des personnels dans leur 
emploi, 13 commissaires seulement s'étant prononcés pour l'urgence 

de vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 1nes 
sentiments de haute considération. 

Le président de la commission, 
Signé: HBRIXONNE, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Bouyer et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder aux contribuables un 
délai d'un mois pour le règlement du premier tiers provi- 
sionnel (n° 3991). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 5 février 197, 
Le président du conse 1 des ministres 
à Monsieur ie président de l'Assemblée nationale 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du #1 février 1%7 par 
M. Bouyer pour sa proposition de résolution tendant à inviter Île 
Gouvernement à accorder aux contribuables un délai d'un mois 
pour le règlement du premier tiers provisionnel, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, compte tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son ordre 
du jour le vendredi fe février 1957, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cetle demande de dis 
cussion d'urgence. 

Pour le président du conseil e{ par délégation 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Signé: GEORGES GUILIK, 


90 Auwuis de la commission intéressée, 


Opposition tacite, 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 6 FEVRIER 1937 


(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


NAIL VERS: ets s 0 st nu LASE LC, Os ES 

« Lex questions doivent etre tres sommaurement red és el ne 
contenir aucune tinpuluttun d'ordre personne LE gard da tu 15, 
nommement désignes 


« Art. 97. — Les questions écrudes sont publiées a La suite du 
Comple rendu in extenso, dans le mois qui suit celte publication, 
les reponses des ministres doivent égale nt y étre publ vers 

Les ministres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erce phonnet, 
au'ils réclament un délai supnlémentaire pour rassembler lex vlé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peul excederl 


un 1n0!Is, » 





QUESTIONS ORALES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


5167. — 6 février 1997, — M, Berthommier demande à M. le prési- 
dent du conseil: 1° pourquoi M. le ministre des affaires étrangères 
h'a pas élé tenu au courant des contacts pris par M. Commin avec 
les chefs rebelles algériens; 2° sur quels crédits budgétaires ont 
été imputées les dépenses occasionnées par les déplacements de 
M. Comimin, lors de ces prises de contact, et quel est le montant 
de ces dépenses 





DIFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 





5168. G février 1957 M. Damasio exp0-e à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées «juil semble que des tra- 
vaux importants entrepris daus un immeuble affecté au service des 
poudres, boulevard Morland, soient menés d'une manière peu éco- 
nomique dans une période de difficultés financières, I lui demande : 
19 si les travaux actuels de démolition d'un laboratoire, dont le 
soubassement jusqu'au premier étage est en pierre de taille, dont 
la toiture à été réparée 1 y à deux ans 'hmposaient, 2° quels sont 
les projets arrôtés après cette démolition (surélévation, à combien 
d'éftases, et à quel usage). %e si la démolition du mur de clôture 
et du portail, dont la nouvelle construction à été effectuée il y 4 
deux ans s inposait; 4° si ces travaux he sont pas entrepris uni- 
quement parce qu'il était nécessaire d'utiliser avant le 1 décerm- 
bre 19%6 des crédits jusqu'à présent non employés, et dont on croi 
gnait qu'ils ne fussent pas recognduits et renouvelés en 1997; 5° d'une 
manière générale, quel est le régime locatif de l'immeuble à usase 
d'habitation, réservé aux fonctionnaires du ministère de la guerre ; 
si leur consommation d'essence et de chauffage (chatiffage urbain , 
est faite à titre onéreux ou aux frais de l'Etat, 





INTERIEUR 


5169. — 6 février 1957, — M. Durbet dermunde k M. le ministre de 
l'intérieur de lui faire connaitre les résultats de l'enquête concer- 
haut la découverte d'un dépôt clandestin d'explosifs, de munitions 
ct d'armes de guerre À Fourchambault, 


+ 0 ©— 








QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Information.) 


5170. -- 6 févrer 1957 M. Monnier deialde à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, qurlles 
dispositions il peut prendre à l'encontre des responsables de bulle 
tius ronéolypés, dits bulletin d'information » à l'usage d'orga- 
nisiues périodiques, journaux ou méme syndicats de presse, qui 
diffusent des nouvelles tendancieuses jamais vérifiées, sous la forme 
du conditionnel, causant ainsi un grave préjudie moral à des 
personnes, dés associations e1 4 la nation 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


5171. G février 19957 M. Alduy exunoce à M, le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques le: diiliciles formalités adiministra. 
tives auxque les doivent se plier les agriculteurs des Pyrénées- 
Orientales pour obtermr le payement des différentes formes d'aide 
à l'exvortation. IL lui dernañnde, lorsque les exporlalions sout assu- 
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amas —— 
Fes | , MLLLL , LR Eroupeur “reve il ne serait pas 
po | au vf i ü Fvyp ibuileé, Uie deciarathon Urhhque 
äu lieu « | pret Mion mtuelle des d:c'arations individuelles 
peut je ex! It unie qui à souvent pour conséquence 
de ! wber de CRETE qui devrabent ctre 4 uées dans des 
duli tre l 

5172. 6 f M. Chêne «\10-e à M. le ministre des 
affaires CROIS et financières «114 ‘ traireunenmt aux affir 
ma!i du paragraphe VE de la circulaire lu) 1% janvier 1497 


ne 1% D. ©, 11) émanant de <on ministère, destinée aux préfets, et 


avant pour obiet l'allocation d'essenme AUX VOvageur<, représen 
t: ‘ Coftnt “ « agents comminercianrx ke préfet du Loiret 
ne «dis: ’ I ‘ 1 mms dde février, d toum co gent spécial 
«dt: ‘ [ai le besoins, du moins les attributions 
fixées par la le munisténeile. HE Jui demande les mesures qu'il 
compte prendre d les pl brefs délais pour que soient honerées 
k wttributions d’ échee aux inieresses, 


5173. 6 février 1457 M. Maurice-Bokanowski demande à M. 


ministre des affaires économiques et financières <'il ne lui semble 
} 1haitable d'ét dre aux contribuables d la Seine te héné- 
e « l'exonératiot trs tuvrs Tocatives tuellenmrent prévu pour 


ceux de PF 





AFFAIRES ETRANGERES 


5174. 6 février 1497 M. Engel dermande à M. le ministre des 
affaires étrangères cduviles sont des intentions du touverrement en 
ce qui concerne Îles pourparlers à igager avec Le Gouvernement 
de PUR. S. $S. dans le cadre des négociations conmmerciales, afin 
d'aboutir à un accord permettant d'indemmniser les ressortissants 
francais qui ont été sinistrés eur le territoire de V'U. R. $S. S. avant 
on pendant la guerre de TMETMS et qui ont subi des dommages 
pour lesqnels 1ls ont jamais recu aucune pndemmité, 


AFFAIRES SOCIALES 


5175. — 6 ! li M. André Beauguitte r\po-e à M, le 
ministre des affaires sociales que le décret délerminant Les corndi- 
Dons et munlalités de | Ù tuant l'allocation dite de la mrèm 
ECRF fover nest loueurs purs parn. Wen que he avants drort soie ht 
Wilerteurement np S À pre or bourse nllocations à orupter du 


14” de cærmhre l'Ed, 1: fe rétronctif | men reste pi MOINS (} 
ce relard € regrettable, D bai demande sl envisage d<le faire ins 
zur au Journal DH cel. duus bes moindres d i , le lexle « q lestlon, 


ee —————— 


5176. G février 1 Mi. Francine Lefebvre àpjæelie l'allen- 








Lun de M, le ministre des Haies sociales -ur le [ail que pdusiwurs 
Him iii auxquels émenut à bude, jusqu'à présent, l'allocation 
cul, LE: des aug [REIL d' lover out été informés de la 
Bapireshor) de ete location, en raison de laugrmmentation de 
eu ressources dut attribution, à chacun des deux conjointe, 
oi allin' à shppié the til [( istituée par 1à loi du 40 juin 1%% 
Elle lui demande si e lui semble pas opportun de compléter les 
dispositions de l'ar 2 du décret ne 569936 du 19 septembre 16, 
afin uur, da le * lon nm ice dout les deux onjoi 11 sont 
L leinire de i } ipplementaire, le plaf nd des ressources 
\ vtr à \ itlon comme irice des majora 
1 4 ' ' hplter du fr a Los, à 208 pet francs, 
«! Î x 1 | Labbe stp Tim tire 
he !{ [l À [l t ti 
ACRICULTURE 

5177. G f 1957 M. Chêne « \po-0 M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture 1e, «la e département du lwiret, alors qu 
Lépizoutie de fl we aghieuse Vient de Taire so apparition, certains 
Vélérinaire ont pu se procurer les vaccins nécessaires, I lni 
dem | lispersitions qu'i mple prendre pour fou f da: s les 
pus bre « Utiet ju Loiret, une quantité importante 
de \ : 

5178. ô f 10,7, — M, Chêne duimande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriouiture si de wallons d'essence sont attribudes aux 
Jr (RE TNT ENT tin riers rulrattes Cuitisant wi Jardin pour les besoitis 
d: r famille et qui possèdent, à cet effet, un motoculteur où tout 
autre appareil à moteur: et, dans la mégalive, gnelles mesures il 
compte prendi in d'attribuer aux intéressés les quantités de car 
bura [LAERE aires à leurs bes mis, 

5179 6 février 1957 M. Toublanc demande À M. le secré- 
faire d'Etat à l'agriculture <i là loi du 6 jun 14056 modifiant larti- 
cle NIZ du code rural relatif au payement en nature des fermages 
stipu en blé à mi ractere joterprétatif et doit, de ce fait, s'ar pli- 
quer à lu | ditlerends resiés sans solubon à la date de sa publi- 
cat où st elle ne peut avoir aucun effet rétrouclif et, donc, 
ne = appliquer qu aux Hhiiga SUFVENS apres sa promulgation, les 
hliges antérieurs restant soumis à la législation en \igucur à la 
Ua à laguelle ils { it ouverts, 





BUDGET 


5480. — & féxvrivr 1157. — M, Paquet cxnosc à M, le secrétaire 
d'Etat au budget qu une -0ciété anonyme au caplal de 506.000 francs 
apporte tout son actif, à titre de fusiun, à une autre société anmenvine. 
L'actif apporté usiste dans un immeuble réévalué estimé 
10.500.000 francs, Le bilan de la société absorbée fait ressortir seu- 
lement au passif le capital social de 500,000 francs -et la réserve de 
réévaluation de 40 millions de francs, mon incorporée am capital 
de La société absorbée, I est attribué à la société absorbée des 
achiwns de la société absorbante évaluées eu égard à ses réserves) 
pour une Valeur de 10.500,00 francs égale à l'actif apporté, Or il est 
0 0,0% Sur N000 francs et le tarif majoré sur 10 millions de franes, 
sous le prétexte que la réserve de réévaluation ne constitue pas 
Un érable passil. I Jui demande si cette prétention, qui est 
t rare à l'instruction 91%, est fondée, 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


G181. — :, février 1157. — M, Marius Cartier signale à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la et des sports 
la situation dramatique du centre d'apprentissage de Chaumont 

Haute-Marne) qui, celte année, alors que le recrutement des élèves 
se fait dans plus de Ja moitié du département, à dû refuser une 
centaine de candidats faute de place. Or, il est prévu, depuis 1953, 
la construction à Chaumont d'un centre d'apprentissage à l'échelle 
de: besoins, H lui demande à quelle daie 1 compte débloquer la 
premiére tranche de crédit pour la censtructien du nouveau centre 
d apprentissage, 





5182. — « fé\rier 14:57. — M. Roger Roucaute demande à le 
ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la A et 
des sports: 1° quels sont, pour le dé parle ment de l'Ardèche, et pour 

hacune des années 1952, 1953, 14054, 1955 et 1956, les projets subven- 
tionnés et le montant des subventions accordées pour: a) la cons- 
iruction de bâtiments scolaires: b) les réparations aux bâtiments 
scolaires existants; 2° quels sent les grojels en cours, approuvées 
et à subventionner en 1957; %° quels sont tous les proiels de cons- 
truction et de grosses réparations pour lesquels nne subvention est 


sollicitée, et quel est le montant de chacun de ces projets, 





5183. € février 127. — M. Viatte is: nale à M. le ministre d'Etat, 
chargé de l'éducalion nationale, de la jeunesse et des snorts, que le 
bulletin départemental de lenseiguement prunaire du Jura de jan- 
vier 1937 publie un communiqué officiel selou lequel des bourses 
de colonies de vacanves seromt accordées aux enfants dont Îles 
parents relèvent du régime des allocations familiales agricoles; 
qu'une fiche devra être remplie par l'instituteur .pour chaque 
demande, fiche précisant en particuber la colonie laïque choisie (le 
terme loïque élaut souligné), et lui demande: 1° quels sont Îles 
crileres qui permettent de dire officiellement si une colonie est 
lique ou ne l'est pas: 2° quelle est la jurisprudence à cet égard; 
Je si cette di-criminalion à été jusqu'à présent appliquée pour 
l'attribution des bourses de ocokmmes de vacances, dans quels cas 
et avec quelle motivation; 4° pour le cas particulier indiqué, d'où 
proviennent les fonds alimentant ces bourses et queile est l'autorité 


qui à hupusé celie clause dis: ritninätoire, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


5184. 6 fécrier 19,7 -- M. Werric demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au Commerce :i un commnerçant insærit au 
registre du commerce ou um arbisan inscrit au registre des métiers 
doit êire, et sans formalités spéciales, inscrit d'office sur la hste 
des électeurs de la chambre de commerce ou de la chambre des 
imdtiers par les soins des maires, 


4 





INTERIEUR 


5185. — 6 février 10,7. — M. Demusois demande à M. le ministre 
de l'iniérieur: 1e si un maire, lersqu'i s'absente pour congés, peut 
non <eulement défendre à ses secrétaires de laisser ses administrés 
prendre connaissance du regisine des délibérations du conseil muni- 
cipal, mais ne pas perimettre à ses adjoints, pendant son absence, 
d'autoriser un administré à consulter ce mérre regisWe; 2% gj un 
maire à de droit d'exiger que la communication des délibérations 
du conseil mouuicipal n'ait lieu qu'en sa présence, 





JUSTICE 


— M. Pierre Garet raprelle à M. le ministre 
d'Etat, chargé de la justive, que, d'après le décret ne 56-1253 du 
11 décembre 1956 (J. 0. du 12 décembre), bénéficient d'un rappel for- 
fuilaire d'ancienneté de deux ans et six mois, pour tenir compte 
de leur scolarité à l'école nationale d'administration, les fonetion 
naires nominés au grade cu à la classe de début de l'un des corps 
auxquels prépare cette école, Or, aucune mesure analogue n'e:t 
vrévue à l'égard des magistrats de l’ordre judiciaire. I lui demande : 
u) quelles mesures il envisage de prendre afin d'éviter cette désaflec- 


5186. — 6 février 1957. 





mg 2 


tel 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 6 FENRIER 1957 707 





tion sueptible de faire courir aux institutions fudiciaires et aux 
justiciables un très grave danger; b) s'il n'y aurait pas lieu de 
créer soit une école nationale de la magistrature analogue à l'école 
nationale d'administration et où seraient préparés à leurs fonctions 
les futurs magistrats, soit une Section spéciale à l'école nationa'e 
d'administration en vue de la préparation aux fonctions judiciaires. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5187. — 6 février 1957. — M. Privat expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale que l'assuré social n'a aucun 
moyen d'apprécier comment les administrateurs élus gérent Îles 
organismes de sécurilé suciale, ce qui est contraire aux plus élémen- 
taires principes démocratiques, Il Iui demande s'il compte prendre 
des dispositions pour permettre à tout assuré le désirant de prendre 
connaissance des procès-verbaux des réunions des conseils d'admi- 
nistration et de se procurer, même à ses frais, ces documents, 


+0. 








REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


4676. — M. François Bénard (Hautes-Alpes) demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques: 1° -iun garagiste a le aroit, 
our les voitures dont les prix avaient élé libérés et compie tenu 
du décret du 19 juillet 1%5%6, d'augmenter d'anciens clients qui 
bénéficiaient d'un tarif de faveur et payaient un prix mensuel de 
garage inférieur au taux appliqué au fer juin 1956; 2° si un garagiste 
avait le droit d'augmenter ses prix pour les mêmes voitures (prix 
libérés) dans la période qui se situait entre le 4er juin 1956 et le 
49 juillet 1956; 3° si un garagiste doit actuellement, pour les mêmes 
voitures, appliquer le prix antérieur au 1° juin 1%% ou le prix 
pratiqué a gr ee au !{°7 juin 1956, mais autérieur-ment 
au 19 juillet 196, (Question du 15 janvier 1%55.) 

Réponse, — Les prix de garage de cerlaines voitures dites « de 
luxe », dont la liste a été déposée au commissariat général aux 
prix, ont bénéficié de la liberté totale conformément aux preserip- 
tions de l'arrèlé ne 22-780 du 13% octobre 1954. Cependant, les prix 
de ces services ont été plafonnés au niveau qu'ils avaient atteint 
le 15 juin 1956, suivant l'arrêté général de blocage n° 23-3% du 
49 juillet 1956. Il résulle de ces dispositions: que si un garagiste 
avait consenti des remises particulières sur les prix de garage des 
voitures dites « de luxe » avant le 15 juin 1936, ces remises doivent 
être maintenues, les prix pratiqués se trouvant bloqués à la date 
précitée par l'arrêté du 19 juillet 1956: qu'un garagiste avait Île 
droit d'augmenter les tarifs de garage de ces voitures pendant la 
période allant du 15 juin 1956 au 20 juillet 1956; mais que ce garagis!e 
doit obligatoirement rectifier ces tarifs et n'appliquer que ies prix 
pratiqués le 15 juin 14%, 





BUDGET 


2133. — M. darrosson demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
quelles charges budgétaires entraîne la multiplication des conmrnis- 
sions de toute nature, telles qu'il en est créé quotidiennement, soit 
par attribution de jetons de présence on d'indemnités pour teurs 
zuembres (fonctionnaires où non fonctionnaires), soit par trais de 
secrélariat (personnel et matériel). (Question du 14% juin 1%56. 


Réponse, — 11 est tout d'abord indiqué à l'honorable parlementaire 
que les crédits affectés à la couverture des dépenses entrainées par 
le fonctionnement des commissions visées dans sa question ne sont 
pas individualisées dans les budgets des différents services intéressés. 
Ces crédits sont d’ailleurs de minime importance car, dans la majorité 
des cas, les membres fonctionnaires des commissions dont il s'agit 
assument leurs fonctions, sans rémunération supplémentaire, dans 
le cadre de l’activité normale pour laquelle ils perçoivent leur trai- 
tement, Quoiqu'il en soit, il n'a pas été constaté, ces dernières 
années, une augmentation des dotations sur lesquelles s'imputent 
les dépenses correspondantes, Cela s'explique par le fait que, si des 
commissions nouvelles sont créées au fur et à mesure des besoins, 
d'autres commissions cessent de fonctionner après avoir accompli 
la tâche pour laquelle elles avaient été constituées. 





— M. Verdier demande à M. le secrétaire d'Etat au budzet: 
4e si les arrêtés de nomination soumis à la signature du contrôleur 
des dépenses engagées détaché doivent obligatoirement être accoin- 
pagnes, soit de la lettre de nomination précisant le posle ou 
‘emploi pour les titulaires, soit du contrat ou de ce qui en tient 
lieu pour les contractuels; 2° si le contrôleur des dépenses engagées, 
détaché, doit contresigner: a) un arrêté de nomination n'avant 
pas pour objet de pourvoir à une vacance; b) un arrêté de normi- 
hation à une catéogrie supérieure non suivie de l'affectation nou- 
velle à une fonction supérieure. (Question du 6 juillet 1956.) 


Réponse. — En vertu de l'article 5 de la loi du 10 août 1922, 
tous décrets, arrétés, contrats, mesures ou décisions émanant d'un 
ministre ou d'un fonctionnaire de l'administration centrale et ayant 
pour eflet d'engager une dépense sont soumis au visa préalabhie 
du contrôleur fluancier, lequel, chargé d'examiner du point de vue 





budgétaire la régularité desdites mesures, reçoit communication de 
toutes les pièces justificatives de ces engagements. La question 
posée au premier paragraphe par l'honorable parlementaire cumporié 
en conséquence une réponse affiremative, étant obsersé toutefois : 
to que le contrôleur financier n'est pas appelé à signer ou à 
contresigner es arrélés de nomination, mais à les viser préala- 
blement à leur signalure par l'autorité investie du pouvoir de 
nomination près laquelle il exerce ses fanctions; 2° que le role 
essentiel du controleur est de s'assurer de l'existence d'une vacanre 
d'emploi permellant d'opérer la nomination, en dt rs des vas 
de surnombres régulitrement autorisés; 3e qu'il ne lui appartient 
pas en revanche d'intervenir sur l'affectation du fonctionnaire aim Î 
promu, cetle affectation relevant essentiellement de lautorilé avant 
pouvoir de nomination et toute promotion n impliquant pas néces- 
sairement une affectation nouveïlle 


3344. — M. darrosson demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
s’il est exact que la veuve d'un officier de carrière tué en Alsue 
en 1913, et avant élevé seule trois enfants après la mort de son 
mari, leur père, n'a droit qu'à % p. 100 de la retraite de la lof 
du 14 avril 1924 et n'a pas droit à l'indemnité allouée aux femmes 
seules avant élevé trois enlants jusqu'a seize ans. (Question du 
» octobre 1956.) 


Réponse. — Les veuves de militaires de carrière décédés avant 
le 17 avril 1925 se sont vu attribuer par l'ariicle 36 de la loi du 
4) décembre 1923 une al'ocation compléinentaire égale à ü0ù p. 100 
de la pension rémunérant les services prévue par la Joi du 
1% avril 1925 en faveur des avants cau-e d'un militaire de même 
grade. La majoration pour enfants ne s'applique pas aux titulaires 
d'allocations mais aux seuls tilulaires de pensions d'ancienneté ou 
de cerlaines pensions proportionneiles allouées au Utre du régime 
de retrailes de l'Etat. 





4559. — M. Halbout rappelle à M. le secrétaire d'Etat au budget 
l'ariicle 8 du décret ne 45-2045 du 20 oclobre 1217, concernant les 
&“yants droit de tout fonctionnaire décédé avant l'âge de soixante 
ans et se trouvant en activité au moment du décès. En vertu du 
Paragraphe IV, tout fonctionnaire Agé de plus de soixante ans et 
non encore admis à faire valoir ses droits à la relraile ouvre droit 
seulement au capilal décès prévu par l'ordonnance n° 45-2154 au 
19 octobre 1915, c'est-à-dire à une somme égale à trois fois le salaire 
mensuel maximuen servant de base au calcul des colisatlions de 
sécurité sociale, L'âge de la retraite avant été porté de soixante 
ans à Soixanle-trois ans, puis à soixante-cinq ans, il lui demanue 
s'il ne serait pas équitable de modifier l'article 8 du décret susvisé 
en prévoyant que tout fonctionnaire décédé en activité, même Su 
a dépassé l'âge de soixante ans, ouvrira droit au capilal-décès privua 
au paragraphe 1e de l'article 8 du décrel du 20 octobre 1956 susvise. 
(Question du 26 décembre 1%.) 


Réponse, — Fixé À soixante ans par le décret du 20 octobre 1947, 
l'Age lunite pour l'ouverture du droit an capital d'eès propre au 
régime de sécurité sociale des fonctionnaires n'a été raltnehé, ni 
sur le plan juridique, ni sur de plan pratique aux limites d'âze, 
d'ailleurs variables, prévues pour les différents corps de fonelion 
naires, Pès lors, les modifications affectant ces dernières sont sans 
eflel sur la condition d'âge retenue pour l'attribulion du capilal- 
décès, 





4704. M. Berthet rapelle à M, le secrétaire d'Etat au budget 
la promesse faite, le S mars 1%55, par un de ses prédécesseurs: 
« … l'administration a pris la décision d'accorder aux anciens #fnili- 
tres qui ont terminé leur carrière dans un emploi civil, c'est a- 
dire qui totaiisent trente ans de services, parlie à titre militaire et 
partie à titre civil, le bénéfice de la majoration pour enfant » 
(Journal ofjiciel du 9 mars 1%, page 1138), déclaration contirmée 
au Conseil de la République le 90 mars 1955, et ui demande queiles 
mesures il compte prendre pour permettre la réalisation d'une pro- 
messe aussi ;ormelle. (Question du 1» janvier 157.) 


Réponse — L'article 126 de la loi n° #r 780 du n août 14,6 Journal 
officiel du 7 août 1956) a modifié l'article L, 41 du code des pensions 
civiles et militaires de retruiles, En conséquence, les titulaires d'une 
pension #nilitaire proportionnelle devenus par la suile fonctionnaires 
civils et qui acquerront à ce titre une pension ciile d'ancienneté 
pourront prétendre au titre de leur pension militaire à la majoration 
Pour avoir élevé trois enfants jusqu'à l'âge de seize ans, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


4367. — M. Isormi demande à M, le secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce: 1” combien de lires représentent, au jour de ,a 
réponse à la question, les déclarations de stocks d'essence; 2° ;6 
montant du stock déclaré li plus important. (Queslion du 11 décem- 
bre 1%%#.) 

Réponse. — En vue de l'application de l'arrêté du ?8 novembre 19% 
(Journal offiriel du 29 novembre) relatif À la déclaration des stocks 
de carburant auto et de supercarburant, MM. les préfets ont élé 
invités, par circulaire télégraphique du 10 décembre 19%%, à centra- 
liser les résultats des déclarations recueillies dans leur département 
et À signaler les stocks manifestement abusifs. Les déclarations 
enregistrées à ce jour portent sur un total d'environ 12000 môtres 
cubes d'essence, Les stocks les plus hnportants, de l'ordre de 
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20 mètres cubes, déclarés par des entreprises agricoles, commerciales 


ou industrielles, sont iMérieurs à leurs besoins mensuels. Par déci- 
son du fer décembre 1956 (Journal ofliciel du 2? décembre) ces entre- 
prises ont d'ailleurs été autorisées à utiliser les stocks déclarés 
pour les besoins de leur exploitation, Tous les renseignements sur 
Lidentité des déclarants et l'importance des quantités stockées ont 
été fournis aux organismes réparlileurs intéressés afin qu'il leur 
soit possible d'en tenir compte, lors de l'examen des demanues 
d'allocations présentées par les entreprises en cause, 


INTERIEUR 


4328. M. Pierre-Henri Teitgen expie à M. le ministre de l'inté- 
rieur Je cas d'un employé de mairie d'une ville de plus de 
80.000 habiiants, entré dans Fadrministration à Ja suite d'un 
concours, commis secrétaire lors du reclassement, mais assimilé 
à un rédacteur, quant au trailement, seulement à compler du 
27 janvier 1958 (en vertu des dispositions des arrêtés du 19 novem- 
bre 198) parce qu'occupant un emploi de rédacteur dans un bureau 
de la mairie, ernploi qu'il occupe encore à ce jour, L'intéressé est 
Ululaire du diplome de l'école nalionale d'administration munici- 
pale, D lui demande: 1° s'il peut étre considéré comme rédacteur 
avec loutes les possibilités d'avancement que comporte ce titre, 
où sit doit simplement être considéré comme assimilé à un rédac- 
teur quant au traitement, sans possibilité d'avancement, ainsi que 
le sont, par exemple, les secrétaires de certaines écoles communales 
(beaux aits, conservatoire) on les personnels de certains services 
supprunés intégrés dans les services adininistratifs communaux 
avec les indices de rédacteur, en raison du tfaitement qu'ils avaient 
dans les services supprimés; 2° si cette possibilité d'avancement 
au grade supérieur n'est pas prévue pour les agents en fonctions 
au 24 novernbre 1938 par l'arrêté en date du 3 mars 1950 (disposi- 
lions transitoires), (Question du S décembre 1956.) 


Réponse Les agents communaux en fonctions au 24 novembre 
1918 dans un emploi ou grade qui, comme celui de commis secré- 
taire, ne figurait pas à l'annexe 1 de l'arrêté du 19 novembre 1918, 
pouvaient être reclassés, eu égard à leurs titres, à leur qualification 
el aux responsabilités qu'ils assumaient, dans l'un des emplois ou 
grades de la nouvelle hiérarchie créés par les conseils municipaux. 
Ces derniers he devaient alors tenir compte que de la nature des 
fonctions exercées, Dans le cas évoqué par l'honorable parlemen- 
taire, si le conseil municipal a adopté les règles de recrutement 
fixées par l'arrêté du 19 novembre 198 modifié pour l'emploi de 
rédacteur et si, d'autre part, l'agent dont il s'agit a été reclassé 
le fr janvier 1958, sans réserve, en qualité de rédacteur, il peut 
bénéficier, dans ce grade, des possibilités d'avancement aux éche- 
lons exceptionnels M0 et 3650 dans les conditions prévues par la 
réglementation, I a, en outre, vocallon aux emplois supérieurs de 
la hiérarchie administrative communale: chef de bureau, secré- 
taire général adjoint, secrétaire général de mairie, dans le cadre 
des disposilions transiloires prévues à l'annexe IE de l'arrêté du 
J tuars TU, 


4392. — M. Ranoux demande à M, le ministre de l'intérieur: 1° les 
Faisons pour lesquelles La loi n° 55-102 du 9 avril 145% portant tituia- 
risation des assistantes sociales des administrations de l'Etat et 
dujointes d'hygiène scolaire n'est pas appliquée, alors qu'aux termes 
de l'article 4 de cette loi un règlement d'administration publique 
devait intervenir dans un délai de deux mois de sa promulgation ; 
2 les mesures qu'il compte prendre pour procéder, sans nouveaux 


délais, à Ja Utularisation des personnels intéressés, (Question du 
12 decembre 196.) 


4336. — Mme Rabaté demande à M. le ministre de l'intérieur: 
4° les raisons pour lesquelles la loi ne %-402 du 9 avril 1955 portant 
filularisation des assistantes sociales des administrations de l'Etat 
tl adjointes d'hygiène scolaire nest pas appliquée, alors qu'aux 
termes de l'article 4 de cette loi un règlement d'administration 
publique devait intervenir dans un délai de deux mois de sa promul- 
gulion; 2° les mesures qu'il compte prendre pour procéder, sans 
houveaux délais, à la titularisalion des personnels intéressés, (Ques- 
tion du 3 décembre 19%.) 


4894. M. Louis Dupont «lemande à M. le ministre de l'intérieur: 
1e les raisons pour lesquelles la loi n° 55-102 du 9 avril 1955, portant 
lilularisation des assistantes sociales des administrations de l'Etat 
et adjointes d'hygiène scolaire, n'est pas appliquée, alors qu'aux 
termes de l'article 4 de cette loi un règlement d'administration 
Publique devait intervenir dans un délai de deux mois de sa promul- 
ation; 2° les mesures qu'il compte prendre pour procéder, sans 
nouveanx délais, à la titularisation des persgnnels intéressés, (Ques- 
fion du 22 janvier 1%7.) 


Réponse, — L'élaboration du règlement d'administration publique 
portant application de la loj ne 55-402 du 9 avril 195, relative à la 
Hitularisation des assistantes sociales, incombe à M, le ministre des 
ällaires sociales et à MM. les secrétaires d'Etat à la fonction publi- 
que et au budget, Le ministère de l'intérieur a, en conséquence, 
demandé au ministère des affaires sociales de répondre à la question 
posée aprés avoir éventuellement pris contact avec les autres dépar- 
Acments ministériels intéressés, 

—————— 





4470. — Mlle Marzin demande à M. le ministre de l'intérieur que's 
sont: 1e Je numbre des communes de la métropole qui assurent la 
graluilé totale des fournilures scolaires aux élèves indigents des 
écoles communales; 2° le nombre des communes de la métropole 
+ assurent à tous les élèves des éco'es communales la gratuité 
es fournilures scolaires. (Question du 17 décembre 1%56.) 

Réponse, — Les renseignements demandés par l'honorable parle- 
menlaire ont élé demandés aux préfets par circulgire, Is lui seront 
Cuninuniqués des que leur éeniralisalion aura pu Cire réalisce, 





4660, — M. Mamadou Dia expose à M. le ministre de l'intérieur 
que :a saisie effectuée récemment sur instruction ministérielle de 
l'organe de la fédération des éludianis d'Afrique nuire en France 
à suscilé une vive émolion dans lous les milieux airicains et chez 
tous les démocrales. 11 demande quelles mesures compile prendre 
le Gouvernement pour empêcher le relour de prorédés peu respec- 
tueux des liberlés républicaines, (Question du 2% décembre 195%.) 

Réponse, — Le numéro 7 du journal L'Etudiant d'Afrique noire, 
orgaue mensuel de la « Fédéralion des étudiants d'Afrique noire en 
France », à élé saisi sur instruciions du préfet de la Haute-Garonne, 
agissant en veriu de l'article 19 du code d'instruction criminele. 
Ce numéro contenait, en eflet, un article intiluié « Ce n'est qu'un 
au revoir » qui fait l'objet d’une information judiciaire pour alteinte 
à la sûreté exlérieure de l'Etat (art 80, 1°, du code pénai). 





. 


4744. — M. Joannès Ruf demande à M. le ministre de l'intérieur 
les mesures qu'il compte prendre pour que la tragedie qui vient 
de se dérou:er sur les pentes du mont Blanc et qui à causé la mort 
de deux jeunes imprudents ne puisse se renouveler, et s'il ne 
juge pas utile d'ouvrir une enquêèle sur la polémique qui à éclaté 
entre les gens dont le dévouement, l'abnégalion, le courage, font 
l'admiration de tous, celte polémique causant une profonde émo- 
lion dans la populalion de nos monlagnes, (Question du 15 janvier 
1907.) 

Réponse. — Le service national de la protection civile, au lende- 
main de l'accident survenu au guide Lachenal, en décembre 1%55, 
a envisagé les moyens propres à prévenir les imprudences €om- 
mises par cerlains alpinistes. C'est ainsi que des prescriplions ont 
élé édiciées pour interdire la Vallée Blanche à toule personne non 
accompagnée d'un moniteur eu d'un guide professionnel. L'étude 
du renforcement des mesures de sécurilé et de secours est acluel- 
lement poursuivie en liaison avec le ministère de l'éducation nalio- 
nale, le département des forces armées, les autorilés locales et les 
suciétés d'assurances, Les modalités de participation de lécole 
halionale d'alpinisme et de l'école millaire de haute montagne 
ont été définies. Il en est de mème pour les C. R. $S. et des 
missions d'entrainement ont été etfectuces par le groupement d'héli- 
coplères du service national de la protection civile, En ce qui 
concerne l'élaboration des dispositions à caractère réglementaire, 
ont élé éludiées les possibilités et les conditions d'interdiction de 
cerlaines zones dangereuses, les mesures de signalisation et l'amé- 
nagement des surveillances. Les travaux qui se poursuivent acluel- 
lement avec la direction générale de la jeunesse et des sports, 
l'autorité militaire, les travaux publics et la méléorologie natio- 
nale portent à la fois sur les problèmes d'organisation des secours 
et de prévention sous toutes leurs formes. Enfin, les enquéles en 
cours doivent permettre, à bref délai, de mettre un terme à la 
olémique engagée à la suite de la récente tragédie qui s'est dérou- 
le sur les pentes du mont Blanc. 





4548. — M. Jean Cuitton expose à M. le ministre de l'intérieur 
que des crédits ont été votés dans le collectif de 19:6 pour réaliser 
en partie la parité unanimement souhaitée des carrières entre les 
personnels de la sûreté nationale et de la préfecture de police; 
que, malgré le vote du Parlement, le ministère des finances semble 
avoir réussi à faire différer l'application de celte mesure. 11 lui 
demande quelles mesures il corpte prendre pour que la volonté 
manifestée par le Parlement soit intégralement respectée, (Question 
du 20 décembre 1956.) 

Réponse. — L'utilisation du crédit inscrit au budget de 1956 pour 
permettre la réalisation partielle de la parité entre les personnels 
de la sûreté nationale et ceux de la préfecture de police était subor- 
donnée à l'intervention de textes modifiant le classement hiérar- 
chique des grades et emplois des personnels de police. En ce qui 
concerne les gradés et gardiens de la sûreté nationale, cetle mesure 
a été réalisée par les décrets nos 56-1273 et 56-1274 du 14 décem- 
bre 1956 publiés au Journal officiel du 16 décembre 1956, Toutes ins- 
tructions utiles ont été données pour que les rappels, correspon- 
dant aux nouveaux traitements qui prennent effet du 1e juillet 1956, 
soient mandatés sur la gesttion de 1956. Par contre, la réalisation 
de la parité entre les commissaires de la sûreté nalionale et ceux 
de la ville de Paris est plus complexe, car elle implique dés modifi- 
cations stalutaires assez étendues dans les deux corps qui ne com- 
vortent pas actuellement les mêmes grades. Cette question a fait 
l'objet, entre les départements de l'intérieur et du budget, d'études 
approfondies qui sont en voie d'achèvement, En tout état de cause, 
il reste entendu que la date d'effet de la première tranche des 
modifications indiciaires qui seront apportées sera également celle 
du 4 juillet 1956. - 
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4659. — M. Bouxom demande à M. le ministre de l'intérieur s'il 
ne lui semble pas souhaitable de moditier la réglementation concer- 
nant le stationnement des voitures automobiles en prévoyant que 
ce =lalionnement devra avoir lieu pendant une semaine du côté des 
numéros pair et pendant une semaine du coté des numéros impuirs. 
{Question du 29 décembre 1956.) 

Réponse. — La mesure proposée fait l'objet d'une étude dans le 
cadre des dispositions visant à améliorer le s'alionnement dans les 
aggsomérations. 11 ne semble pas cependant qu'elie présente des 
avantages suffisants pour compenser jes inconvénients qui résuile- 
paient de son applicalion, On peut craindre en effet que Fintrodue- 
tion d'une périodicité hebdomadaire dans la définition du côté, suc- 
cessivement et alternalivement autorisé, pour le stationnement des 
véhicules, soit à lorigine de difficuités nombreuses d'interprétation 
et de compréhension pour la plupart des usagers; la meilleurs régle- 
menutalion étant avant tout pur ceux-ci, celle qui ne peut préler à 
confusion. D'autre part, te stationnement eontinu durant une 
semaine sur un seu côté de la chaussée présente des inconvénients 
évidents en ce qui concerne les aclivilés commerciales et les néces- 


e 
sités de l'hygiène el de l’entrelien de la voie publique. 





4816. — M. Cayrard demande à M. le ministre de l'intérieur: 
4e quelles sont les conditions d'obleniion d'un permis de cireu'er 
our un directeur d'hebdomadaire; 2° à partir de quel tirage un 
wbdomadaire a-t-il droit: @«) à une autorisation de circuler: b) à 
plusieurs autorisations de circuler, (Question du 17 janvier 1957.) 

Réponse. — L'arrêté interministériel du 20 décembre 1956, pour 
une durée limitee, puis Farrété interministériel du 11 janvier 1937, 
ce dernier jusqu'à nouvel ordre, ont suspendu l'anphcation des 
arrêlés des 7 el 1% novembre 1956, qui avaient porté cerlaines limi- 
lülions à la liberté de la circulation automobiie. 





JUSTICE 


3096. — M. Pierre Garet rappelle à M. le ministre de la justice que 
selon les dispositions de l'article 53 du statut général des fonction: 
nüires, les avancements de grade sont prononcés au profit des 
fonctionnaires inscrits à un tableau d'avancement qui est préparé 
par l'administration avant d'être soumis à la commission adminis- 
tralive parilaire compélente. Les tableaux d'avancement des magis- 
trals judiciaires sont établis par le Conseil enpérieur de la magis- 
trature. Comple tenu que ledit conseil comprend quatre magistrats 
élus par leurs pairs sur les quatorze membres qui le composent, 
doit-on considérer: 1° que le Conseil sup‘rieur de la magistrature 
9 un caractère paritaire; 2e qu'il offre des garanties égales à celles 
des commissions paritaires prévues pour le nc! aires. ({ s- 
tion du 2 ortobre DE) , mt ntdhendnasaemer--ud mic 

Réponse. — La loi du 19 octobre 1946 relative au statut général 
des fonctionnaires ayant expressément exclu de son application les 
magistrats de l'ordre judiciaire (article fer, aïinéa fer), les disposi- 
lions auxquelles se rélère l'honorable parlementaire sont étrangères 
au slatut des magistrats. Le Conseil supérieur de la magistrature 
est chargé de la présentafion des magisirats du siège en vue 
de leur nomination par le Président de la République, et qui assure 
également leur discipline et leur indépendance, a été créé par le 
titre IX de Ja Constitution de 1946. C'est une institution entièrement 
originale et qui ne saurait être assimilée à l'un quelconque des 
organismes crées par le stalut général des fonctionnaires. 





4126. — M. Jean Cayeux demande à M. le ministre d'Etat, Chargé 
de la justice, quelles formalités doit accomplir un avoué pour inlter- 
rompre devant une juridiction civi:e la prescription d'une assignation 
Sisnifiée à l’occasion d'un litige semblant relever de la € maétence 
d'un tribunal administratif, alors que, par ail'eurs, le demandeur 
désire éviter les inconvénients pouvant éventue!lement résulter pour 
Jui de ia prescriplion de celle assignation et qu'une sommation de 
conclure adressée a l'avoué adverse risquerait d'être interprétée 
cominé une reconnaissance de la compétence de la juridiction 
Civile. (Question du 27 novembre 1956.) | 

Réponse. — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu- 
Maux, l’assignalion avant pour objet d'inviter le défendeur à com- 
paraitre produit, si elle a été régulièrement signifiée, un effet immé- 
dial: elle ne saurait donc étre atteinte par la prescription. Seule 
l'instance peut se trouver périmée trois ans après le dernier acte 
de procédure (art, 397, C. pr. civ.), l’action elle-même n'étant, en 
principe, prescrite que par l'expiration d’un délai de trente ans 
(art, 22623 C, civ.). L'envoi d'un avenir à l'avoué du ‘défendeur ne 
Pourrait être interprété comme une renonciation de la part du 
demandeur à porter l’affaire devant les tribunaux administratifs, la 
compétence d’attstbution entre les deux ordres de juridiclion étant 
d'ordre public. : 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


4196. — M. André Mercier expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones que l'administration des 
P. T. T. interdit à la déléguée syndicale du personnel de la can- 
line d'un central télégraphique l'accès à son lieu de travail sous le 
prélexte que le 13 novembre, répondant à l'appel de la C. G. TT, 
tile à, ave: la quasi totalité de ses collègues de travail, participé 
à une grève et lui demande les mesures qu'il compte prendre pour 
faire respecter dans l'établissement vieé le droit de grève et la 
liberté du travail inserits dans la Constitution ainsi que les droits 
des délégués du personnel, (Question du 3) novembre 1956.) 





2e réponse, — Afin de garantir le secret des correspondan'es 
wwlales, lélégraphiques et tééphoniques, l'arcès des locaux où 
cnctionnent les services des postes, des télégraphes et des télé- 
phones est rmeilement interdit aux personnes n'apparlenant pas 
à l'administraliun, s'il est admis que pour le fon'tiunnement des 
organiet”®s sociaux gérés directement par le personnel des per 
sunnes étrangères pénéirent dans les bâtiments administratifs, à 
s'agit là d'une simple toiérane réve”able à tout instant, 





4818. — M. Hovnanian fait remarquer À M. le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et tcléphones que le lelrphone est un 
accessoire imdispensable aux habilants des communes-dorltoirs qui 
doivent, pour la piupart, aller travail.er à Paris ou dans le départe- 
ment de la Seine. 1 souhgne que les taxes tééphoniques, par leur 
tarif différentiel, frappent lourdement ces usagers qui, cependant 
g'ographiquement et économiquement, appartiennent à l'aggiomé- 
ration parisienne, 1 lui demande s'il ne lui parait pas possible 
que les tarifs des taxes et abonnements téléphoniques soient revisés 
alin que ces usagers bénéficient des mêmes tarifs que ceux du 
département de la seine, (Question du 17 janvier 1957.) 

Réponse. — Le décret no %6-823 du 14 août 1956 a réalisé ure 
importante réforme de la tarficalion téléphonique, En pirlicuier 
la cir‘onseriplion de taxe, zone à l'intérieur de laquelle s'appiique 
la simple taxe, a élé étendue à l'ensembie des réseaux desservis 
rar un même point de concentration dn trafle interurbain. C'est 
ainsi que l'arrèté du 12 septembre 195% a fixé les limites des 
circonscriptions de l’ensemble du territoire, comple tenu des zones 
de concentration du trafic interurbain, S'agissant plus parlicuiiere- 
ment de la zone régionale ne 1 de Seine-et-Oise entourant la capila'e 
et considérée à juste titre comme faisant partie de l'agglomération 
parisienne, eile a été parlagée entre les cinq zones de concentration 
du trafic interurbain: Enghien-les-Bains, Juvisy-sur-Orge, le Rainey, 
Saint-Germain-en-Laye et Versailles, 1 n'a pas été possible à cette 
occasion d'étendre la circonscription de taxe de Paris à l'ensemble 
de l'agglomération parisienne et moins encore à certiines communes 
dortoirs qui se trouvent à pius de 30 km du centre de la capilale. 
Une tele mesure ne présenterait d'ailleurs pas que des avantiges 
pour l’ensemble des abonnés. Certes, le prix des communications 
entre celle zone et la capitale serait réduit de 30 à 15 francs mais, 
en contre -partie, les abonvés intéressés seraient assujettis au 
payement de la même redevanre d'abonnement que les abonnés 
arisiens. Or, la circonscription qui résulterait de l'intégration dans 
a circonscription parisienne actuelle de la zone régionale n° 1, 
complerait plus de 40.000 ahonnés, de sorte qu'en application du 
décret du 1% août 1956 la redevance d'abonnement se trouverait 
portée à 2.800 francs par bimestre, alors qu'elle est de 1.680 francs 
actuellement pour les aboniés de Seine-et-Oise, Cerles, pour les 
usagers dont le trafic est très important, la majoration de l'abon- 
nement serait compensée, et même bien au de:à, par la réjuction 
du prix des communications vers Paris, mais cetle compensation 
ne serait pas oblenue pour its abonnés à trafic faible ou mme 
moven qui conslituent la grande majorité des usagers, Dans l'en- 
semble, et du fait mème des abonnés à très gros trafle, la mesure 
entrafnerait une importante perle de rereltes aiors méme que 
l'équilibre du budget annexe n'est pas assuré pour 197, Dans ces 
conditions, l'extension de la circonseriplion de taxe de Paris à 
l'ensemble de l'agg'omération parisienne ne peut étre envisigce. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4902. — M. Edouard Depreux demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la population = il net pas possibe de pro 
céder à une expérimentation des péroxydases synthétiques 2, S, 222, 
comme on l'a fait pour d'autres produts, dont certains prétendent 
qu'ils peuvent guérir le cancer où €éeriaines formes de cancer, ce 
que d'autres contestent, et s'il n'estime pas que tout doit-être tenté 
pour connaitre Ja vérilé et ne négiiger aucune chance de Iutler vir- 
lurieusement contre le terrible fléau. (Question du 22 janvier 1.) 

R''ponse. — L'expérimentation d'un nouveau produit pharmaceuti- 
que ne peut être menée sous le contrôle du secrétariat d'Etat à ja 
santé publique et à la population que si ce produit à fait l'objet 4 
la demande de visa prévue à l'article 691 du code de la santé publi- 
que, cette expérimentation entrant alors dans le cadre de l'étude 
occasionnée par celle demande. Or, Si le produit considéré à bien 
fait l'objet d'une demande de visa, le dossier fourni n'a jamaïs éié 
comç'été con‘ormément aux judications du comilé technique des 
spéciailés. 


« 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4856. — M. Michel Jazquet demande à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale <i un huissier de jusiire en acti- 
vité, officier ministériel, profession libérale, patentable et relevant 
des taxes: proportionne le et surtaxe progressive, peut être imma- 
triculé à la sécurité sociale et bénéficier des prestalous qu'eile sert, 
(Question du 1S janvier 1957.) 


liéponse. — En verlu de l'article 6 de la loi ne 48-101 du 17 jan- 
vier 1938 instituant une allocation de vieillesse pour les personnes 
non salarées, les professions Jibéraies groupent, notamment, les 
personnes exerçant la profession d'huissier, Il s'ensuit qu'un huis- 
sier ne peut être affilié qu'à la « section professjonnelle des offt 
ciers ministériels, offic'ers publics et des npagnies judiciaires », 
15, rue de Calais, À Paris (%), et ne saurait, au titre de cette pro- 
tession, être imimatriculé à une caisse du régime général de la sécu- 
rilC sucia.e, 
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4903. M. Goussu expose à M. le secrétaire d'Etat au travail et 
à la sécurité sociaie qu'une personne tiluiaire de la retraite comple- 


mentaire (loi du :#% juin 1%%#) envisage de faire donation à ses 
entants: d'une petite propriélé rurale louée et d'une maison qu'elle 
habile, avec réserve, à son profit, de l'usufruit de ses biens, L’'in- 


téres n'a qu'un revenu minime de sa propriété rurale, ses revenus 
sont inférieurs au mmaxima exigé par la loi pour l'obtention de l’ailo- 


cation complém re de retraite. Mais la lui exige que la valeur 
totae des biens possédés par l'intéressé soit inférieure à deux mmil- 
lions de francs: or, étant donné les estimations exigées par l'enre- 


gistrement jour les donalions et successions, celte valeur U 
certainement les deux millions de francs. 11 lui demande si la mai- 
son d'habitation occunée par Je titulaire est À comprendre dans 
l'évaluation pour l'attribution de la retrate: étant spécifié qu'un 
seul des deux immeubies est d'une valeur inférieure à deux mil- 


Lions de francs. (Question du 22 janvier 4%:7.) 

Réponse, — Pour J'attribulion de l'allocation comp'émentaire : 
« à ct pas tem commple dans l'eslimalion des ressources de Îa 
Valenr d locaux d'habitation effectivement occupés à titre de rési- 
d * principale, par l'intéressé et les membres de sa famille vivant 
à sou loyer Loi du 939 juin 195%, artcle 8, 3° alinéa.) 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4424. M. Tourné dernande à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 


publics, aux transporis et au tourisme le: mesures qu'il compie 
prendre afin que les cheminots retraités de Perpignan — au nombre 
de puseurs centaines — puissent percevoir, comme par le pass, 
les arrérages de leur pension dans un local convenable, à l'abri des 


intempéries, (Question du 13 decembre 1%%.) 


Réponse - La gare de Perpignan dispose d'un local réservé au 
payement des arrérages de pension des retraités de la Sockté natio- 
hnale des chemins de fer français: mas ce local étant relativement 
exigu et de trés mombrenx retraités se présentant ensemble dès 
l'ouverture des guichets, le matin du premier jour du payement, 
les intéressés sont parlois astreints à attendre leur tour dehors. 


Pour remédier à cet inronvén'ent, la société nationale a décidé que 
ke payement des arrérages des mois d'avril, de juillet et d'octobre 
continnerait À être effectué dans le local précité, mais que celui 
de janvier le serait à un guichet de la gare, afin de permettre aux 
reliaités d'attendre à l'abri dans la saïle des pas perdus. Il n'est 
pas possible, actuellement, de trouver une solution meilleure, aucun 
autre local n'étant disponibie, et le guichet de la gare ne pouvant 
étre allecté à ce payement pour les quatre échéances trimestrielles. 
1 convent, d'autre part, de remarquer qu'un local + — uni- 
quement réservé à cet etlet serait mal utilisé puisque le payement 
de pensions n'a lieu qu'une fois par trimestre seulement. Enfin, 
les Layvements doivent avoir lieu dans un endroit où les mesures 
de mise en s irité des espêres puissent être prises en raison de 


l'importance des fonds manipulés 





aas2. M. Privat Jommande à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme: 1° s'il est exact que Île 
direc'eur des Voies navigables au ministère des travaux publics 
cumule, depuis 1947, cette fonclion administralive avec celle de 
directeur de l'office nalional de la navigation, organisme à caractère 
industriel et commercial inscrit au registre du commerce de la 
seine sous le n° #22541 B; 2e dans l'affirmative, comment ce haut 
fonctionnaire peut-il, contrairement au prncipe juridique de Ja 
tutelle administrative, se contrôler lui-même dans la double pro- 
fession de fonctionnaire et de commercant; 3° quelle solution il 
envisage pour faire cesser cette situation contraire à la législation 
concernant le statut des fonctionnaires et de la fonction publique. 
(Question du 17 decembre 1%.) 

Héponse, — 4e Réponse affirmaltive. %° Les pouvoirs de tutelle et 
de contrôle de cet organisme sont exercés, conformément aux lois 
et règlements en vigueur, par le secrélaire d'Elat aux travaux 
ublics, aux transports et au tourisme, le secrétaire d'Etat au budget, 
le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et leurs représentants, 
ainsi que par des organisines tels _ la commission de vérification 
des comples des entreprises publiques et la cour des comptes. 
3e Compte tenu de la réponse faite ci-dessus, il n'est pas envisagé 
d'apporter des modifications à la situation actuelle, 





4483. M. Privat expose À M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme que le directeur des voies 
navigables ct directeur de l'office national de la navigation avait 
écrit, le à novembre 1%8, que l'offie n'avait plus le désir de 
transférer le chantier de Charenton à un autre endroit (Gennevil- 
hers) et provoquait la fermeture définitive de cette entreprise, qui 
se trouvait obligée, en 1%%, de congédier son personnel, alors que, 
dans le même moment, le directeur de cet office invitait l'admi- 
nistration des domaines de la Seine à remettre le chantier de retmpla- 
cement À un étranger qui avait l'intention de créer, à Gennevilliers, 
un chantier naval, I lui demande quelles sont les raisons qui ont 
omené une direction ministérielle et un organisme d'Etat à provoquer 
la ruine d'une entreprise française au profit des intérêts de l'admi- 
nistrateur délégué d'une société étrangère, (Question du 17 décem- 
bre 1%%., 
| Réponse, — La lermeture du chantier des cales de radoub de 
Charenton n'a pas été provoquée par le directeur de l'office national 
de la navigation: elle a élé la conséquence du comblement du 
canal Saint-Maurice et de la construction d'une route sur son 





emplacement par le département de la Seine. Le 4 novembre 1948, 
l'office national de la navigation n'a fait = dénoncer régulièrement, 
avec un préavis par ailleurs beaucoup plus long _ celui contrac- 
tuellement prévu, le contrat intervenu avec l'exploitant, par appli- 
cation de la clause de ce contrat prévoyant la cessation de celui-ci 
à la date de mise hors de service du bassin dans lequel débonchaient 
les cales de Charenton, L'office national de la navigation n'élait pas 
contractuellement tenu, par le contrat d'aflermage susvisé, d'obtenir 
la concession de nouvelles cales, mais seulement, s'il l’obtenait, de 
passer « une convention nouvelle avec le fermier pour l'exploitation 
de ces cales ». L'office national de la navigation n'était au surplus 
pas susceptible d'oblenir la concession de la tale de Gennevilliers 
qui n'appartenait pas à l'Etat, Il est par ailleurs inexact que l'office 
ait « invité » l'adiministration des domaines de la Seine à remettre 
à un élranger le chantier de Gennevilliers. L'office, qui n'avait du 
resle pas qualilé pour adresser des « invitations » à l'administration 
des domaines, s'est borné à adresser à l'administration des domaines, 
séquestre du chantier de Gennevilliers, une attestation de capacité 
en faveur de la sociélé « Chantier naval du port de Paris » qui avait 
une oplion sur des terrains sur lesquels était établie la cale et qui 
se proposait de l’expluiter, H convient d'ajouter enfin que, dans sa 
lettre du 4 novembre 18, l'office national de la navigation a fait 
connaître au fermier des cales de Charenton qu'il ne se refuserait 
pas à intervenir en sa faveur, dans la mesure du possible, nolam- 
ment auprès des administrations intéressées, en vue de faciliter le 
transfert de son exploitation. La question de la fermeture des cales 
de Charenton et de leur remplacement éventuel a été soumise au 
tribunal administratif de Paris qui, par son arrêté du {+ décem- 
bre 12533, a donné gain de cause à l'office national de la navigation 





4484. — M. Privat demande À M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme: Le s'il est exact que d'an- 
ciens fonctionnaires ou des fonctionnaires en exercice du ministère 
des Travaux publirs et de l'office national de la navigation aient pu 
se partager une entreprise sous séquestre des domaines de la Seine, 
avec l'administration d'une société étrangère, et reçu dudit office une 
commande de 7% millions de francs de pénirhes à construire ; 2e s'il 
est exact  — la société constituée par eux est poursuivie à la 
réequéle de l'administration des domaines de la Seine pour remmbour- 
sement du matériel sous séquestre d'une valeur de 2% millions de 
francs, mais qui à été vendu par les intéressés à une société indus- 
trielle pour la somme de 106 millions de francs; Je s'il est exact que 
la suciété constituée pour exploiter le chantier de Gennevilliers à été 
inise en faillite; 4° dans l'affirmative, quelles sont les mesures qu'il 
comple prendre au sujet de ces affaires. (Question du 17 décernibre 
156.) 

Réponse. — 1e I] n'est pas exact que des fonctionnaires en exer- 
Cice du ministère des travaux publics ou de l'office national de la 
navigation aient participé ou participent à l'administration de la 
Société Chantier naval du Port de Paris {explicitement visée dans la 
pièce jointe à la question n° &i8i), ainsi qu'il est loisible de s'en 
assurer par consultation des moyens de publicité légaux relatifs aux 
Sockilés commerciaes, A la connaissance du secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme, qui, du reste, n'a pas 
lés Imuyens de suivre l'activité des anciens fonctionnaires du minis- 
tère des travaux publics et de l'office national de la navigation, 
aucun de ceux-ci n'a participé ou ne participe à l'administration du 
Chantier naval du Port de Paris. IL n'est pas exact que la société 
Chantier naval du Port de Paris ait reçu de l'offie national de la 
navigation Une commande de 70 millions de francs de péniches à 
construire, Une commande de dix péniches a été passée, le 16 décem- 
bre 1%49, au Chantier naval du Port de Paris, dans les conditions 
réglementaires, par la Société pour la reconstruction et le renou- 
vellement du parc fluvial, société de sinistrés, société anonyme à 
capital et personnel variables, créée par l'article 58 de la loi du 
27 avril 1956: 2° le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux trans- 
ports et au tourisme n'a pas qualité pour répondre à cette question; 
Je d'après les publications consultées, la société Chantier naval du 
port de Paris a été déclarée en faillite par jugement du tribunal de 
commerce de la Seine en date du 12 mars 1954: 4° compte tenu des 
réponses formulées, les questions posées ne donnent pas motif À 
intervention du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
€! au tourisme. 





4485, — M. Privat demande à M. le secrétaire d'Etat aux travaur 
publics, aux transports et au tourisme pour quelles raisons, contrai- 
rement à l'arrêté du préfet de la Seine en date du 23 novembre 
1910 et à l'arrêté du sous-secrétaire d'Etat aux communications en 
date du 13 février 1941, le directeur des voies navigables, en sa 
double qualité avec celle de directeur de l'office national de la navi- 
gation, a provoqué la ruine des entreprises qui se trouvaient au port 
de Charenton et sur le canal Saint-Maurice dès 1918, alors qu'il était 
convenu que ces entreprises seraient indemnisées ou remises dans 
des installations équivalentes au €as où le département de la Seine 
serait autorisé à exécuter la route du Sud-Est de Paris, sur l'empla- 
cement du canal Saint-Maurice et du port de Charenton. (Question 
du 17 décembre 1%$#.) 

Réponse. — Les réponses aux questions 4383 et 4i84 donnent tons 
éclaircissements sur la question posée au sujet de l'expiration du 
contrat d'affermage des cales de Charenton et du remplacement 
éventuel de ces cales par des installations équivalentes. Par ailleurs, 
les arrôtés du 23 novenvbre 1940 et du 15 février 1911 n'étaient pas 
applicables au fermier des cales de Charenton. Le tribunal admf- 
nistratif de Paris a du reste jugé, le 1er décembre 1953, que ce fer- 
mier avait expressément assumé l'obligation d'évacuer les cales sans 
indemuité d'éviction en cas de combiement du canal Saint-Maurice. 
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Ritter. Tardieu. Turc (Jean). Parmentier. Rochet (Waldeck). Thibault (Edouard} 
Roclore. Temple. Vassor Se. Paul (Gabriel). Roquefort. Gard. 
Rolland. Théb it H Vayron (Philippe). Paumier (Bernard). Roucaute (Gabriel), }Thoral 
Rousseatt. evau (Henri). Viallet. l'e'issou. Gard lhorez (Maurice), 
Sagnol. ; Thiriet. Vigier Pepoy. Roucaute (Roger), Tinguy (de). 
Salliard du Rivault. Thomas (Eugène). Vitter (Pierre). Penven. Ardèche liteux 
Sanglier, Tirelien. Foiche. Ruffe (Hubert). Tourné 

PFeron (Yves). Mlle Rurmeau. lourtaud. 

Pflimlin. Sauer lricart 

Pierrard. Sauvage Tsiranana. 

Pielte. Savard_ lubach. 

Ont voté contre : Pirut rares lys 
Plaisance. Savary. Ulrich 
Pourtalet. Schaff 


MM. 

Aldus 

Augibault, 

Arsürtl. 

Arbellier. 
Arbogast. 

Arnal (FrankKY. 
Astier de La Vigerie (d”}. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Bacon 
Balestreri. 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Burel (Virgile). 
Barrot (Noël). 
Barthélemy. 
Bartolini 
Baurens. 
Benoist (Charles), 
Benoit (Alcide). 
Berthet. 
Besset. 
Richet (Robert). 
Billiat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Boni Nazi | 
Bonnet (Christian), 

Morbihan. 
Ponte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouloux., 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant, 
Bouxoem. 
Briffod. 
Buron 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Calas. 
Lance. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel}, 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
fHlaute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
Cermolacce, 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chène, 
Cherrier. 
Chevigné (Pierre de). 
Cogniot. 
Colin (André). 
Conte (Arthur). 
Coquel. 
Cordillot. 
Cormier. 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault 
Cot (Pierre). 
Coutant {Robert}, 
Cristofol. 
Dagain. 
Dârou. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defrance 





Mme Degrond, 
Deixonne, 
Dejean. 

Delabre. 
Demusois. 

Denis ! \lphunse}, 

Denvers. 

DURE, ) 
esson (Guy). 

Dia (Mamadou). 

Diat (Jean). 

Mile Dienesch. 

Dorey. 

Doutrellot. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumertier. 

Dupont (Louis} 

Duprat (Gérard}. 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Engel. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Ferrand (Joseph, 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourvet. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gernez. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 


Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Gcrappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond) 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Hamon (Marcel) 

Henneguelle. 

Houdremont, 

Ihuel. 

JégoreL 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juskiewe nski. 

Juvenal (Max). 

Klock. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lamarque-Cande. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 





Lapie (Pierre-Olivier), 
Lareppe. 
Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 
Bail. 
Le Caroff. 
Lecourt. 
Leenhardt (Franeis). 
Mme Lefebvre 
(Francine). 
Le Floch 


Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados, 

Leroy. 

Lespiau. 

À Strat. 

etoquart, 

Levindre y, 

Llante. 


Lucas. 

Lussy (Charles}ÿ. 

Lux. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Malleret-Joinvikle. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 
Mao (Ilervé). 


Marguerittæ (Charles). 


Mariat (René). 


Marin (Fernand). 
Marrane. 
Martel (Henri). 
Mile Marzin. 
Masse. 

Maton. 

Mayer (Daniel), 
Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida. 

Médecin 
Méhaignerie. 
Menthon (de). 


Mercier (André}, 
Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Mérigonde. 

Merle. 

Meunier (esnx, 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre}, 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 
Michel 
Midol. 
Moch 
Moisan. 
Mondon (Raymond), 
Réunion. 
Monnerville (Pierre). 
Montalat. 

Monteil (André). 
Montet (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musrneaux. 
Naegelen (Marec:- 
Edmond). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Noël (Marcel). 


(Jules). 





Pranchère, 

Mine Prin. 
Prisset 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Mme Rabaté, 
Rakotovelo. 
Ramette. 
Ranoux. 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Sout. 
Renard (Adrien). 





Schmitt (Albert. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Seillinger. 

Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 
Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soury. 


Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vallin 

Vals (Francis). 
\Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 
Véry (Emmanuel), 
Viatte 

Vignard 

Villard (Jean). 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 





Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
P:rrang. 
Berthommier, 
Boganda. 

Bône. 

Bouret. 

Bouyer. 

Bretin. 

Charles (Pierre), 
onombo, 
Courrier 
Couturaud, 
Curcci. 

Damasio, 
Davoust. 
Dorgères d'Halluin. 





Gayrard. 

GQuissou (Henri). 
Helluin (Geurges), 
Icher 

Juliard (Georges). 
Lainé (Raymond), 
Cher. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Léger 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 
Monnier. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 


Paulin. 

Peial 

Pesquet. 
lommier (Pierre}ÿ. 
Privat, 

Réoye. 

Reynès (Alfred}, 
Ruf (Joannès). 
Salvetat. 
Scheider. 
Tamarelle, 
Teulé. 

Vahé. 

Varvier 





Vaugelade. 


Excusés ou absents par congé: 


Abelin. 

Bidault (Georges). 
Césaire. 
Closterménn, 
Coirre 

Lémarquet, 
Devinat, 

Douala, 


Dupraz ‘Joannès). 
François-Bénard, 
Ilautes-Alpes. 
Giscard d'Estaing. 

Hovnanian. 
Jacquinot (Louis). 
Lalle. 

Le Pen. 


Louvel. 

Meck 

Mendès-France. 

Montel (Pierre}, 
Rhône 

Pierrebourg (de, 

Poirot (Maurice), 





soustelle. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, 
M. Garaudy, qui pr'-idait la séance, 


Les nombres annoncés en séance 





avaient été de: 


Nombre des votants,...,.,..... nds dors . 18 
Majorité abselue......... PEPETILETITIIILIELEE corse 290 
Pour l'adoption......, sobéscépess . 26 
CRIS ococssocssooces CPPPECTLIIIET 310 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


nent à la liste de scrutin ci-dessus. 


rectifés conformé- 





+ee— 
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Cartier (Marcel), Garat (Joseph). Margueriite (Charles), 
Drorne. ue, = ee dernauè) 
» Cartier (Marius Gaumon Marin (Fernand), 
us 7 Ilaute + 2 Gaulier (André). mg 
Sur le renvoi en commission de l'amendement de M. Pebellier à ere = mr] Martel (fenri). 
l'article 2 du projet de loi tendant à favoriser le reglement des Castera. Giacobbi. Martin (Gilbert}, 
onflits colle ( 4 Procédure de règlement des conflits Caltoire Girard. cure. 
a sd DS æ tete hi. _ se ali s Cayeux (Jean). Girardot. Mile Marzin. 
du travail dans les entreprises publiques). Corsneluece. Cesnet. ésces 
Chaban-Delmas. Gossel. Masson (Jean). 
Chambeiron. uoudoux. ; Maton 
Nombre des volants... iotéréctoéontsmdiviesié 0 Charlot (Jean). Gouin (Félix}. Maurice-Bokanowski. 
Charpentier. Gourdon Mayer (Daniel). 
Major.lé absolue... ssssssesssetsensesunessmsssusse 260 Chatelain. Gozard (Gilles). Mazier. 
Chatenay. Mme Grappe. Mazuez (Pierre- 
Chauve. uravoille. Fernand). 
Pour ladoplion......s....s.sse cc. ‘VUS Cheikh (Mohamed Grenier (Fernand). Mbida 
Fes M 45 Saïd). Grunitzky Méhaignerie. 
ontre AEPTLLLILLIITT ss... .. Chène. Mme Guérin (Rose). Menthon (de). 
Cherrier Guibert. Mercier (André}, 


BE” \ssembl! 


MM. 
Allivt 
Alloin 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Anlier. 
Apithy 
Barennes. 
Barrachiin 
Baudry d'Asson (de). 
Beauguitte (André). 
Bec gouin ( André), 
Charente-Marilime. 
Bénard, Oise. 
Bergasse 
Besson (Robert). 
Bellencourt 
Boisdé (Ravmond). 
Bonnet (Georges), 
Dordogne 
Boscarÿ-Monsservin 
Brard 
Bruyneel. 
Cadic. 
Chamant 
Chevigny (de). 
Christinens. 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud. 
Coulon 
Courant. 

Crouzier (Jean). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pelachenal. 

bides 

Dixmier. 

Dorgères d'Halluin. 
Fauchon 

Faure (Edgar), Jura. 


MM. 

Alduy 
André (Adrien), 

Vienne. 
Angibault. 
Ansart. 
Anxionnaz. 
Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 


Astier de La Y igerie {d”). 


Aubarne. 

Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Bailliencourt (de). 
Balestreri 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 


te nationale 








n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Febvay 

Féron (Jacques), 

kredérie-Dupout, 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Georges (Maurice). 

Goussu 

Grandin. 

üuittun (Antoine), 
Vendée, 

Hénauit. 


Huel (Robert-Henry). 


Jacquet (Michel). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Joubert 

July. 

kir 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 
Lafay (Bernard: 
Lainé (Jean). Eure. 
Laniel (Joseph). 
aurens (Camille). 
Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 
Legendre 

Léotard (de). 
Luciant 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin. 

Médecin 

Mignot 

Mondon, Moselle. 
Monin. 

Moustier (de). 
Mowvnet. 

Mutter (André). 


Ont voté contre : 


Bartolini. 

bBaurens. 

ba vliet. 

Ha yrou. 

bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berthet. 

Besset 

Bichet (Robert). 

Billat. 

Billères. 

HiHoux. 

Binot. 

Bissol. 

Hlondeau. 

Boccagn#. 

hocoum Farèma 
Kissorou, 

Roisseau. 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 





Nisce 

Uupa Pouvanaa. 
Paquet. 

Parrot 

Pebellier (Eugène). 
Pelleras. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy), 
Pianta. 

Pinay. 

Pinvidie. 
Plantevin. 
Plantier. 

Priou. 

Pur. 

Quinson. 
Kaingeard. 

Ramel. 

Revnaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ritter 

Roclore 

Rousseau. 

Salliard du Rivault. 
Sanglier. 
sesmaisong (de). 
Sourbet. 

Tardieu, 

Temple 

| +4 «sg (Henri). 
Thiriet 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 
Trémolet de Villers. 
Turc (Jean). 
Vassor. 

Vavron (Philippe). 
Vigier 

Vilter (Pierre). 


Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bourgeois. 

Bourgès-Mannoury. 

Mme Boulard. 

Boutavant. 

Bouxom. 

kricout. 

Briffod. 

Bracas. 

Brusset (Max). 

Buron 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillavet. 

en 

— 





Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 





Chevigné (Pierre de). 

Cogniot. 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conte (Arthur). 

Coquel 

Cordillot. 

ut mn 

Coste-F ‘loret (Alfred), 
ilaute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Cot (Pierre). 

Coulibaly Onezzin. 

Coutant (Robert). 

Cristotol. 

Crouan. 

Cupfer. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrance. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Demusois. 

Denis ‘Alphonse). 

Denvers. 

Depreux. 

Desvwuces. 

Desson (Guy. 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye. 

Diat (Jean). 


Dicko ‘Iammadoun). 


Mile Dienesch. 
Divori Harmani. 
Dorey. 

Doutrellat 
Drevtus-Schmidt. 
Dronne. 

Duclos (Jacques). 
Ducos 

Dufour 

Dumas (Roland). 
Dumertier. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
lhuquesne. 
Durbet 

Durroux. 
Duveau. 

À Duvernois. 
Mme Eslachy. 
-Eudier 
Evrard 
Fajon 
Faraud 


(Etienne). 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 
Félix-Tehica va. 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 
Fontanet. 
Fourcade (Jacques). 
Fourvel. 
Gabelle. 
pd À og Péri. 
Ga 
Gaillard (Félix). 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 





Guille. 

Guillou (Pierre). 

GQuislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

tihalbout. 

Hamon (Marcel). 

llenneguelle. 

Hernu 

Hersant. 

lHoudremont. 

Houphouet-Boigny. 

bugues (André), 
Seine. 

{huel 

isorni 

Jaquet (Gérard). 

Jégorel 

Jourd'hui. 

Juge 

Julian (Gaston). 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo). 

Klock 

koenig (Pierre). 

Kkriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Laforest. 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps 


Lee (Pierre-Olivier). 


Larep 

ee Cent, Seine- 
Maritime. 

Le Bail. 

Le Caraff. 

Leclerc. 

Lecœur. 

Lecuurt. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette. 

Llante. 

Loustau. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

es (Hubert). 
ahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Malleret-Joinville 

Manceau (Robert), 
Särthe. 

Mancey (André). 

Mao (lervé). 





Oise. 

Mercier (André-Fran- 
cuis), Deux-Sèvres. 
Mérigonde. 

Merle. 
Métayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or. 
Michaud (Louis). 
Michel. 

Midol. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 


Mollet (Guy). 
Mondon (Raymond), 
Réunion. 
Monnerville (Pierre). 
Montalat. 
Monteil (André). 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora. 
Mouton. | 
Mudry. | 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel- | 
Edmond), 
Naudet. 
Nicolas (Lucien), 
Vosges. 
Ninine 
Noël (Marcel). 
Notebart, 
Ortlieb. 
Orvoen 
Ouedraogo Kango. 
’ages. 
Palmero. 
Panier 
Parmentier. 
Paul (Gabriel). 
Paurnier (Bernard). 
Pelissou. 
Penoy. 
Penven. 
Perche. 
Peron (Yves). 
Pflimlin. 
Pierrard. 
Piette. 
Pineau 
Pirat 
Plaisance. 
Pleven (René). 
Pourtalet. 
Pranchère. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Prisset. 
Pronteau. 
Prot. 
Provo. 
Mme Rabaté. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramette. 
Ranoux. 
Raymond-Laurent. 
lRegaudie. 
Reille-Soult. 
Renard (Adrien). 
Rey. 
Mme Reyraud. 
hieu. 
\incent. 


__— 





Se 
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Mme Roca. Sekou Touré. Trémouilhe, 
Rochet (Waldeck}. Senghor. Triboulet. 
Rollans ; Sidi el he. Tricart. SCRUTIN (N° 469) 
Roquefort. Simonnet. sirani 
Roucaute (Gabrielÿ,  |Sissoko Fily Dabo. La vu Sur l'amendement de M, Robert Coutant à l'article 2 du projet de 

Gard. Soulié (Michel). Tres loi tendant à favoriser le règlement des conflits du travail ‘Erten- 
mr - ” (Roger), Souquès {Pierre}, Uirieh. , sion de la procédure aur établissements publics par modification 
Ruffe (Hubert). Teligen (Pierre- n - nf de l'article 31 de la loi du 11 février AA). 
Mile Rumeau. Henri). Vaillin. à 
Sagnol. Thamier. Vals (Francis). S 
ee, Thibaud (Marcel}, Védrines. Nombre des Volants... sssssessssreusese sus... 524 
me dé Loire. Verdier. Majorité absolue. 263 
ren Thibault (Edouard), Vergès. 4 Jj LL (l nn no ...... 
Shell Gard Mme Vermeersch. à 

sc H s Thomas (Eugène). Véry (Emmanuel). Pour l'adoption PELTIIL ss... 3:76 

Schmitt (Albert). "2 

Thoral Viallet. PS sobsashs PEER . 148 


Schneiler. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle 

Seillinger. 





Thorez (Maurice). 
Tinguy (de). 
Tirolien. 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 





Viatlte 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Vulor (Pierre). 
Vuillien. 

W asmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Arrighi (Pascal), 
Badie. 
Berrang 
Berthommier. 
Boganda. 
bône 
Bouret. 
Bouyer. 
Brelin. 
Rruelle. 
Charles (Pierre}. 
Conombo. 
Courrier 
Couturaud. 
Cuicci 
Damasie. 
Davoust 
Faggianelli. 





Gaborit. 

Gavrard. 

Guissou (fenri). 

helluin (Georges). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher 

Juliard (Georges). 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Léger 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Marie (André). 

Monnier. 

Morève. 

Mori:e (André). 





Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Paulin. 

Pelat 

Pomainier (Pierre), 

Privat. 

Queuille (Henri), 
Ramonet. 

Réovo. 

Rexnès (Alfred), 
Ruf (Joannès). 

Salvetat. 

Scheider. 

Tamarelle. 

Teuli. 

Vahé 

Varvier 
Vaugelade. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin 
Bidauit (Georges). 
Césaire. 
Clostermann. 
Coirre. 
Démarquet, 
Devinal. 
Douula. 





Dupraz (Jnannès). 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes 
Giscard d'Estaing. 
Hovnanian. 
Jacaquinot (Louis). 
Lalle 
Le Pen. 





Louvel. 

Meck. 

Mendès-France. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Pierrebourg (de). 

Poirat 

Soustelle. 


N'ont pes pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 


M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, 


M. Garaudy, qui présidait la séance, 


a ———— 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants...,.....,..,.... co... 
Majorité absolue........,..... LIT TITET 
Pour l'adoption.......,,....... 
CONLrPO sssssséssoonsééocséééise 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


reclfiés conformé- 








—+ @ © 


MM. 

Alduy. 

Alliut, 

Alloin. 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Angibauit. 

Anthonioz. 

Anlier. 

Anxionnaz, 

Apithy. 

Arabi El Goni. 

Arbellier, 

Arbogast. 

Arnal (Frank). 

Arrighi (Pascal). 

Auban (Achille). 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Baillencourt (de). 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens,. 

Baylet. 

Bayrou 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice), 

Bergasse. 

Berthet. 

Besson (Robert), 

Bettencourt. 

Bichet (Robert), 

Billères. 

Binot. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet (Christian), 


Morbihan. 
Bonnet (Georges). 
Dordogne. 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey Jean). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Brard 
Bricoud, 
Briffod. 
Brocas. 
Bruelle. 


Brusset (Max). 

Bruyneek 

Buron. 

Cadic. 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 





L'Assemblée nation: 


ie a adopté, 


Ont voté pour : 


Cartier (Mu:cel), 
Drôme. 

assigne. 

Latoire 

aveux (Jean). 

:haban-Delinus. 

:hamant 

‘harlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chatenay. 

ChauveL 

Cheikh 
Saïd). 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christisens 

Colin (André). 
ondat-Mahaman 

Conte (Arthur). 

Cormier 

Cornigtion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

ouinaud. 

Coulibals Quezzin. 

Cowon 

Courant. 

Coutant (Robert). 

Crouan. 

«rouzier (Jean). 

Cupfer. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David Marcel), 
Landes 

Defferre. 

Degoutte 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

l'ejean 

Delabre. 

Delachenal. 

Denvers. 

Lepreux. 

lesouches. 

LDesson (Guy). 

Diallo Saïfoulave. 


Jun jun jun y 


(Mohamed 


Dides 

Mlle Dienesch. 
Diori Ilarmani. 
Dixmier 

Dore y 

Dorgères d'Halluin 
Doutrellot. 
Dronne. 

Ducos 

Dumas (Roland), 
Dumortier. 
Duquesne, 
Durbet. 

Durroux. 
Duveau, 

Engel 

Evrard 
Faggianelli. 
Faraud. 





Dico (fammadoun). 





Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot, 
Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Féron (Jacques), 

Ferrand (Joseph}, 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont, 

&“abelle 

GHaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou, 

Garat (Joseph), 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

autier-Chaumet. 

Gavini 

Gazier. 

(evrges (Maurice). 

sernez 

tsiacobbi. 

ossel. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard 

Grandin. 

Guibert. 

Guille, 

Guillou 

Guislain. 

Guition 
Vendée 

Guillon (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 
Halbout. 

Hénault. 
llenneguelle. 
Hernu. 

lersant. 
Hlouphonet-Boign y. 
Huel (Robert-Henry). 

Ilugues (André), 


(Gilles). 


(Pierre). 


(Antoine), 


Seine 
Hugues (Emile}, 
Alpes-Maritimes, 
Ihuel 
Isorni 
Jacquet (Michel, 
Jaquet (Gérard), 


Jarrosson. 
Jean-Moreau, 
Jégorel 

Joubert. 

Juty. 
Juskiewenskt!. 
Juvenal (MaxY, 
Keita (Modibo , 
Kir 

Klock. 

Koenig (Pierre). 
Laborpe. 

Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy}. 
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Lacoste Michaud (Louis). Reille-Soult. Llante. Pagès. Roucaute (Gabriel), 
Lafay (Bernard). Mignot tes Malleret-Joinville, Paul (Gabriel). Gard 
Laforest Minjoz Reynaud (Paul). Manceau (KRobert), Paumier (Bernard). Roucaute (Roger), 
Lainé (Ji , Eure. Milierrand itibeyre (Paul). Sarthe Pelissou. Ardèche. 
Lamarque-Cando Morh (Jules). fthincent. Mancey (André). Penven. ee 
Lanielt (Joseph) Moisan Kitier Mariat (René). Perche. Mlle Rumeau. 
Lame (Pierre-Olivier) | Mollet (Guy). hHoclure. Marin (Fernand). Peron (Yves). sauer. 
Larue (Tony), Seine- Mondon, Moselle. Rolland. Marrane. Pierrard. Savard. 
Maritime Monin Rousseau. Martel Henri). Pirot. soury 
Lauret Camille) Monnerville (Pierre). | Sagnoi Mile Marzin. Plaisance lhamier. 
Le Bail Montalat Salliard du Rivault, Maton. Pourtatet. Thibaud (Marcel}, 
Leclercq Monteil (André). sanglier. Mercier (André), Pranchère Loire. 
Leccur Montel (Eugène), sauvage. Oise. Mme Prin. Thorez (Maurice). 
Lecourt Haute-Garonne. Savary. Merle. Pront Tourné. 
Leennardt (Francis). | Murève schaff Meunier (Pierre), Pret. ven. Tourtaud. 
Mine Lefebvre Murice (André). Schmitt (Albert). Côte-d'Or. - Tricart. 
Francine Mouslier (de). schneiler. Michel. Mme en Tys 
Le Floch Moynet schuman (Robert), Midol lame le, Mme Vailant- 
Lefranc (Jean), Multer (André). Moselle Mondon (Raymond), | Ranoux. Couturier. 
Pas-de-Calais Naegelen (Marcel- Schumann (Maurice), Réunion. Renard (Adrien). Vallin. 
Lesendre Edmond). Nord Mora Mme Reyraud. Védrines. 
Lejeune (Max). Naudet segelle Mouton. Rieu Vergès 
Lemaire Nicolas (Lucien), seitlinger Mudry. Mme Roca. Mme Vermeersch, 
Mme Lempereur. Vosges ekou Touré Mu<meaux Rochet (Waldeck). Villon (Pierre). 
Léotard (de). Ninint Sesrnaisons (de), Noël (Murcel). Roquefort. Vuillien. 
Le Strat \isse sidi el Mokhtar. 
Levindres Notebart shnonnet 
Lipkowski (Jean de) Oopa Pouvanaa. sissoko Fily Dabo. 
Liquard. Ortlieb sSoulié (Michel). 
Lisette Orvoen souques (Pierre). , . 
Loustuu. Ouedraugo Kango. sourbet. N'ont pas pris part au vole : 
Lucas Palimero. Fardieu, | 
Lussÿ (CharlesY. | Paquet “éneb. Mr. bia (Mamadou). [Nicolas (Maurice), 
Lux. Parmentier. lemple Aubame. Gayrard. seine. 
Mabrut Parrot lhébault (Henri). De, ; Cine lsnett es 
lahamou arbi. ebel cugène). This “douar CEURORERICE. vus - , un 
- r 1 Harbi Le re (Eugène + (EdouardT, Boganda, Helluin (Geurges). Pommier (Pierre}. 
Malbrant Penoy lhiriet. Bone. icher. Privat. 
Manceau (Bernard) Perroy lhomas (Eugène). Boni Nazi, Juliard (Georges). Réoyo. ; 
Maine-et-Loire. | Pesquet Thoral ” Bouret. Lainé (Raymond), Reynès (Alfred), 
Mao (lervé). Petit (Guy). Tinguy (de). Bouxer. Cher. tuf” (Joannès). 
Marcellin Pflimlin. Tirolien. Bretin. n (Raymond), me ee 
he pe pis Tite :harles Ï # \ “che À 
+ “4 spa Ame Hobeiiemenseu ee À gum Ÿ—— us soother. 
Sarosellt Pinav. Toublanc. Courrier Lenormand (Maurice), | Tamarelle, 
Martin (Gilbert), Pineau. 'rémolet de Vilers. Couturaud. Nouvelle-Calédunie. se à 
Eure. Pinvidie. lrémonilhe. Cuicci l Maga (Hubert). va …— 
Masse Plantevin. Iriboulet Darmasio. Monnier. \ ner À d 
Masson (Jean). Plantier Tsiranana. Davoust. Nerzic. augelade. 
Maurice-Bokanowski. Pleven (Ren&Y. Tubach 
Mayer (Daniel). Prigent (Tanguy). Ture (Jean). 
Mazier. Priou Ulrich. 
Mazuez (Pierre- Prisset, Vals (Francis}. 
Fernand). Provo Vassor. Excusés ou absents par congé : 
Mhida Puy Vayron (Philippe). 
Médecin Queuille (Henri). Verdier. MM 
Méhaignerie Quinson Véry (Emmanuel). Abelin. Dupraz (Joannès). Louvel 
Menthon (de. Raingeard. ing Bidault {Georges). François-Bénard, deck 
Mercier (André-Fran- | Rakotovelo. 'iatte. Césaire. llautes-Alpes. Mendès-France. 
,£0is), Deux-Sèvres. | Ramadier (Paul). Vigier Clostermann. Giscard d'Estaing. Montel (Pierre), 
Mérigande Ramel Vignard | Coirre Hovnanian. Rhône. À 
Métaver (Pierre). Ramonet Villard (Je an). Bémarquet. Jacquinot (Louis). Pierrebourg (de). 
Meunier (Jean), Raymond-Laurent. Vitter (Pierre). Devinat. Lalle Pairot (Maurice), 
Indre-et-Loire. Reg udie. Wasmer. Douala. Le Pen. Soustelle. 


MM 

A rl 
Astier de La Vigerie {d") 
Ballanger (Robert), 
Barbot (Marcel), 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
Benoit (Alcide). 
besset, 
Billat, 
Billoux. 
B!:501. 
Blonde au. 
her c iShY. 
Boisseau 
honte (Florimoi! 1). 
Bouloux. 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Calas. 
Cance 
Cartier (Marius), 

Haute-Marr.e, 
Casanova 





Cnt voté contre 


Castera 

Cermolacce 

Chambeiron. 

LUhone 

herrier, 

Cogniot, 

Coquel 

Cordillot. 

Cot (Pierre, 

Cristofol. 

[n france. 

Dermusois 

benis (Alphonse). 

y: (Jean). 

bre vfus Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupont (LouisY. 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme buvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon 

Ferrand 
Lreuse, 


Fourvel 


(Etienne). 
(Pierre), 


Mine Gabriel-Péri 


Mme Galicie r. 





Garnier 

üaulier (André), 

Girard 

hirardot, 

Hosnat. 

Goudoux.: 

Mme Grappe. 

Uravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond), 
Hamon (Marcel). 
Houdremont. 

Jourd'hui 

Juge. 

Julian (Gastonÿ. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lareppe. 

Le Caroff. 

Lefranc (RaymondY, 
Aisne 

Legagneux. 

Lenormand (André}, 
Calvados, 

Leroy. 

Lespiau 

Let quart. 








N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale. 
M. Garaudy, qui présidait la séance, 





_—--_— 


Les nommbres annoncés en séance avaient élé de; 


Nombre des 


Majorité 


VOLARES. .ssococcccccesée 


absolue... ..sososcossosoososesecsecsssosece 


re 
RARE LLILLZ.] Jv.t 


_ 


263 


Pour l'adoption. . ..sssssssssesssse 276 


Contre 


(RRRRELELRELLELEELELIIREILRILRLE 119 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


<> D 





ns. 0 en 


ut un pus ed lune ape st nt mt bat mt ont ut but 


ne me ant 6 und es dun ee laqué out mou eue nent lue mené 


on fl ln ln li fl de 


ge em 
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! tn cer y (de). 1r \ a Simonnet " 
ü\ lu the Le Ile ri). souquers iCTrez. 
SCRUTIN (N° 470) | M1 rte r André}. | nu sil ds = narhe | el 
Naudet K g rd r. \arelle, 
Cur l'amendement de M. Moisan à l'article 15 du projet de lui t« Nerric | Rak velo. F 
dant à far oriser Le re gle ment des conflits du travail ‘Re prise pour | " las (Lucien), | Harru | leitgen Pivrre- 
) » , r , i, 1 ' DTA de Ram rit 
Jainméa 2 du teste adopté en premièrs chbération), Nicola Mnntos fee. FIN Ien 
, | CInpAt 
see [R ilie-Soult leulé 
Nisse | Réovo. rhébautt pots 
Nombre des VOLS. sssscssoseemsssssrse soso pes 5€0 Uopa Pouvanaa. | Res lhibauit uard} 
ortlieb [Reynaud (Paul) de — ml. ù -n 
Majorilé absolue...... PETITION CT .…. 281 Urvoen | Reynes \Ifred). ri - 
louer v TA tite . 0 | 1 L 
| : ot co Kango Ÿ- rs (Paul). More dâs). 
Pour ] ail pion, TTL TTLT TITRE 0 297 Pau et ken ore ir ol n 
F Par: "4 la Û 1 lixier-Vignancour, 
$ CS sise: D pce dog h loublan 
Paulin. ütl 1 
Pebellicr (Eugène). k { nn ). l'rémotet dé Villers 
Pelat ‘ | Sagnol rré inmouilhe, 
L'Assemblée nationale a adopté, Pellera y. | Satliard du Rivauït, Friboulet 
Penov. Salveltat Tubach 
+ Perroy Sanglier. Fur Jean). 
Pesquet Sauvage, L rich 
Petit (Guy). Schaff Vahé 
Ont voté pour : Pflimlin. Scheider IVarvier, 
Pianta. Schmitt (Albert), Vassor 
Pinaw Schneiter V\augelade 
MM. Chauvet. |Hälbout. Pinvidie Schuman (Robert), Vayron (Philippe) 
\lliol. Cheikh (Mohamed |[Helluin (Georges). Plantevin. | Vallet, 
Alluin. Saïd). IHénault. Plantier. »), |Viatte. 
André (Adrien), Chevigné (Pierre de). | Hernu Pleven (René). Vigier 
\ienue. Chevigny (de). Iersant. Pommier Vignard 
André (Pierre), Christiaens. Huel (Robert-fenry). Priou Villard (Jean. 
Meurthe-et-Moselle. | Colin (André). llugues (André), Prisset, Vitter (Pierre), 
Angibault. Condat-Mahaman. Seine. Privat. | asmer, 
Anthoniuz. Corniglion-Molinier. Hugues (Emile), 
Antier. Coste-Floret (Alfred), Alpes-Maritimes. 
Apithy Haute-Garonne. lcher. 
Arabi El Goni. Coste-Floret (Paul), fuel. 
Arrighi (Pascal). Hérault. Isorni. Ont voié contre 
Babet (Rap:.aël). Couinaud. Jacquet (Michel). 
Bacon. Coulibaly Quezzin. Jarrusson 
Badie Coulon Jean-Moreau. MM. Guibert, 
Bailliencourt (de). Courant. Jégorel. Aldus Guille 
Balestreri. Courrier. Joubert. Ansart Guisluin 
Barennes. Couturaud,. Juliard (Georges). Auxionnaz. David (Marcel), Guitton (Jean), 
Barrachin. Crouan Julv. Arbellier. Landes Loire-Inféricure, 
Barrot (Noël). Crouzier (Jean). Keila (Modibo), Arbogust Deflerre Guvon (Jean 
Barry Diawadon. Cuieci. kir Arnal (Frank) bDefrance Raymond 
Baudry d'Asson (de). Cupler. hlock Aslierde La \igerie {d'}. | Mine Degrond. Gusot (Raymond), 
Baylet Daladier (Edouard). Koenig (Pierre), Auban (Achille Deixonne, Hamon (Marcel). 
Bayrou. Damasin. Laborbe. Ballanger (Robert). Dejean Henneguelle 
Heauguitte (André). David (Jean-Paul), Lacaze (Henri). Barbot (Marcel). belabre toudremont 
Bégouin (André), Suine-ct-0ise. "a Chambre (Guy), Barel (Virgile). Derniisois Houphouet-Hoigny,. 
Charente-Maritime. Davoust. Lafay (Bernard). Barthélemy. Denis (Aiphonse). Jaquet (Gérard), 
Bévouin (Lucien), Degoutte Lainé (Jean), Eure. Bartolini benvers. Jourd hui 
seine-et-Marne. Delachenal, Lainé (Raymond), Banrens Depreux Juge 
Bénard, Oise. bDesouches. Cher Benoist (Charles). Lu nn (Guy). Julian (Gaston). 
Béné (Maurice). binljo Saïfoulaye. Laniel (Joseph). Hunoit (Alcide), Diat (Jean luskiewenski 
Bergasse. Dides Larue (Raymond), Berthet, Decko (Iarmmadoun). |Juvenal (Max) 
Berrang. Mlte Dienesrh. Vienne Becsset, DoutreHot hrieget-Valrimonut 
korihommier Dior Harman. Laurens (Camille). Rilat. brevfus-Schmidt. Lacoste 
hesson (Robert), Dixemier. Leclerc. l: ee buclos (Jacques) Laforest 
k hi er-q Dorey. Lecœur Bilioux. Dolour Larmarque Cando. 
kiwhet (Robert). Durgères d'ialluin. Lecourt. Binot bumortier Lambert (Lucien). 
Bocoum Barèma Dronne. Lefranc (Jean), Hissol Dupont (1 c}. Larni 
kissorou. Ducas, Pas-de-Calais, Biondean Dupralt ‘ecran Laue (Pierre Olivier) 
Poisdé (Raymond). Dumas (Roland), Legendre. Boccaguy. Dupin Mure). Lareppe 
kôone Duquesne. Léger. l RIT Durroux Lari lo Ceinée 
honnaire. Durbet, Léotard tde). honte (Florimond) bDuveau Maritinn 
Flouard Bonnefous. Engel Lipkow<ski (Jean de). Boules (Jean). Mine bPuverno Le Bail 
Bonnet (Christian), Faszianelli. Liquard. LE IX Vu Estachy, Le Caroff 
Morbihan. Fauchon. | Lisetle Bourbon Eucdiet Leenhardt (} is}. 
Bonnet (Georges), Faure (Edgar), Jura. Lucas Bourges-Maunoury. Evrard Mine Lefehvi 
Dordogne. Febvax. {Luciani. Mine HBoutard. Fajon (Elienne), Francine), 
hiscary- Monsse rvin Félix-Tehicaya. Lux Boutarant. Faraud Le Floch 
, Rouret Féron (Jacques) Mahamoud Harbi. Briffod ure (Maurice), Lot. |Lefra Raymond), 
h Urge: uis. Ferrand (Juseph}, Milhe Cachin (Marcel), Félixe (de). Aisne 
Bouxom. Morbihan. Maibrant Cage Ferrand (Pierre), Legagneux 
houver. Fontanet. Manceau (Bernard), Cal Creust Lejeune (Max) 
Brard Fourcade (Jacqnes). Maine-et-Loire. Cance Fourvel Lemaire 
kretin. Frédéric-Dupont. Marcellin Cartier (Marcel), Vine Gabriel Péri Mine Lempereur 
Bricont, Habelle. Marie (André). broine Gaghair Lenormand (André), 
brocas. Gaborit. [Martin (Gilbert), Curtier (Marius), Mme Galicier Cat vados 
ruelle, Gaillard (Félix), Eure ilaute Marne. Garat (Juseph}), Ler 
Brusset (Max), Gaillemin. VMaurice-Bokanowski. Casanova, Garnier Lespian 
Pruvneel. Galv-Gasparron, Médecin Castera (Hanutier (André) Le Strat 
Buron. Garet (Pierre), Méhaignerie. Cermolacre { et Letoquart 
Ladie Gauinont Menthon (de) Chaban Delmas. Gernez Levindrev 
Laillavet Gautier-Chaumet, Mercier (André-Fran- | « imbeiron tirard Llante 
Cat lies ‘ilbert}, Gavini cois}, Deux-Sèvres. Charlot (Jean). irardut, Lou tarr 
‘ine-et-0ise. Gayrard Michaud (Louis). C! E (osnat Lu:sy (Charles), 
Cassagne, Georges (Maurice). Mignot Cherrier Goudoux Mabrul 
Latoire Giacobbi. Moisan. Cogritot tout ni Fclix Malleret- Joinville 
[aveux (Jean). Gosset. Mondon, Moselle. Conte (Arthur), ourdon Manceau (Robert), 
Chamant Goussu Monin Coque Gozard 16e), Sarthe 
Charles (Pierre). (randin. Monnier Corditlot, AVE) Grappe. Mancey tAndré). 
Loarpentier. Guillou (Pierre). Monteil (André) Cormier travoille Mao (Ilerve 
Chatelain. Guitton (Anmwine) Morève Cot (Pierre), * renier (Fernand) Marguerite (Charles). 
Liatenay, Vendée. Murke (André). Loulänt (Robert), Mine Guérin (ituse). Murtat (René). 
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Marin (Fernand), Naegelen (Marcel- Roucaute (Gabriel), 
Maroselli Edmond). Gard ; 
Marrane Ninine Roucaute (Roger}, SCRUTIN (N° 471) 
rte] lenri) Non Marcel}, Ardèche à , , n . 
un \ «y | N el : R + (Hubert) Sur l'amendement de M. Vayron à l'article 16 du projet de lot 
RLS (YA NT) AN : 1 eo 
Masse Pagès Mlle Ruimeau. tendant à favoriser le règlement des conflits collectifs du travail 
Masson (Jean, Palimero Sauer (Reprise pour l'alinéa 2? du terte adopté en première délibération), 
Maton Parmentier Savard. 
Maver (Daniel). Paul (Gabriel) Savary. 
Mazier Paumijer (Bernard) Segelle Nombre des volants......ssossoscsoosssossstos.e 808 
Mazuez (Pierre- ue ag Sissoko Fils Dabo Majorité absolue....,.. cocrenvs es épées ist . 25 
Fernand) Le vel Soulié (Michel). 4 
Mbida Perche . Soury Pour l'adoption... .,,,,...s..ss.sse 259 
nentas ré | Peron ves). me . 
+ (Andreé}, Dior. _ : Thamier CONITÉ ssssssessosssosees veossssss 309 
Mérigonde. Piette Pr Marcel}, : 
Merle Pinea 1. { : " L \ssel ble e natioi al 1 ‘a ns ad 6. 
Métayer (Pierre), Pirol lhomas (Eugène). ” set. 
Meunier (Jean), Plaisance Thoral 0 
Indre-et-Loire Pourtalet lhorez (Maurice}, 
Meunier Pierre}, Pranchère liteux. Ont vote pour 2 
Lôte-d'Or, Prigent (Tar sui lourné. 
che! Mme Prin. lfourtaud. . 
rer | Pont + Tric se MM. Crouan. Lacoste. 
Prot r este Alliot. Crouzier (Jean), Lafay (Bernard). 
Minjoz “a Siranana. Alloin. Cuicci, Laforest, 
Mitierrane. Pros, rys André (AdrienY, Cupfer, Lainé (Jean), Eure, 
Moch (Jules), Mine Raba nn Mine Vaillant- Vienne. Daladier (Edouard). Lainé (Raymond), 
Mallet (Guy). | Ramadier (Paul Couturier. André (Pierre), Damasio. Cher 
Mondon (Raymond), | Ramette Vallin Meurthe-et-Moselle. | David (Jean-Paul), Laniel (Joseph). 
Réunion n INOUX Vals (Francis}. Anthonioez. Seine-et-Oise, Larue (Raymond}, 
Monnerville (Pierre). tegaudie \ à Védrines. Antier Davoust. Vienne. " | | 
Montalat Renard (Adrien), Verdier Auxionnaz. Defferre. Laurens (Camille), 
Montel (Eugène) Mme Reyraud. - pif Apithy. Degoutte. Leclercq. 
Haute-Garot ne.” KRicu : Vergès. | Arabi El Goni. , belachenal. Lecœur. . 
Mora Rincent Mine Vermeers h. Arrighi (Pascal), Desouches, Lefranc (Jean?, 
Mouton. Mine Roca Véry (Emmanuel), Babet (Raphaël). Diallo Saifoulaye. + sm 
Mudry Rochet (Waldeck). Villon (Pierre). Badie. Dicko (Hamimadoun). Le, : re. 
Musineaux, Roquefort Vuillien. Bailliencourt (de). Dides. ps = . L 
sptiié Barennes. Diori Hamani, F Een. (Max). 
arrac Dixmier #1naire. 
Barrachin. Léotard (de). 


MM. 
Aubame 
Boganda 
Boni Nazi, 





t pas pris part au 


Conombo 
Dia (MamadouY, 
GrunizKy 


Guissou (Henri). 





vote : 


Lenormand (Maurice), 

Nouvelle-Calédonie. 
Maga (Hubert). 
Senghor. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
belin 

Bidault 
Césaire 
Clostermann. 
Coirre 
Démarquet, 
Devinat, 
Douala, 


(Georges), 


Dupraz (Joannès). 
Francçois-Bénard, 

Hautes-Alpes 
Giscard d'Estaing. 
Hovnanian 
Jacquinot 
Lalle 


(Louis), 





Le Pen 


LouveL. 

Meck 

Mendès-France. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Fierrebourg (de). 

Poirot (Maurice), 


soustelle, 





N'ont pas pris part au vote : 


M André Le Troqu 
M. Edouard Herriot, 


M. Garaudy 


I s nhmmbres Aannofu 


Nounbre des 
\ vjorite aboli 
Pour 
Lontre 
Ma ire 


tuent à la hste du 


er, président de 


qui présidait la 


vérihecation, Ces 


sCrutr 


l' ss 
president d'honneur 
seat c, 


— ——— —— 


sance avaicnl 


es on 


vus, AETETIIL ….., 


l1 dessus. 


“mblée 
de l'Assemblée nationale, 


nombres oul 


nalionale. 


“le de 


ct reclifiés conformé 








+0 e— 





Barry biawadou 

Baudry d'Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne, 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice. 

Bergasse. 

Berrang 

Berthommier. 

Besson (Robert); 

Bettencourt, 

hillères. 

Bocourn Barènfa 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bône. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet (Georges}, 
Dordogne. 

Roscary-Monsservin, 

Bouret. 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 
Bouyer, 

Brard. 

Bretin. 

Bricout, 

Brocas 

ruelle. 

Bruxset (Max), 

Bruyneel, 

Cadic. 

Caillavet, 

Cassagne. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charles (Pierre), 

Chatelan 

Chatenay. 

Ühauvet. 

Cheikh (Mohamed 
suid). 

Chevigny (de), 

Christiaens 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Molinier, 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin, 

Coulon, 

Courant. 

Courrier. 





Couturaud, 


Dorgères d'Halluin, 

Dronne. 

Ducos,. 

Dumas (Roland), 

Durbet, 

Duveau. 

Faggianelli, 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Féron (Jacques). 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont, 

Gaborit. 

Gaillard (Félix), 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou, 

Garet (Pierre). 

Gaurmont 

Gautier-Chaurmet, 

Gavini. 

Gayrard. 

Gazier 

Georges (Maurice), 

Giacobbi, 

Goussu. 

Grandin, 

Guille. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Helluin (Georges), 

Hénault. 

Hernu. 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Huel (Robert-Henry),. 

Hugues (André), 
Seine, 

Hugues (Emile), 
Alpes Maritimes. 

Icher. 

Isorni. 

Jacquet (Michel), 

Jaquet (Gérard), 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Joubert, 

Juliard (Georges), 

July. 

Keita (Modibo), 

Kir 


Koenig (Pierre), 
T,aborbe 
La Chambre (Guy). 


Lipkowski (Jean de, 
Liquard. 

Lisette 

Loustau. 

Luciani. 


Mahamoud Harbi. 
Mailhe. 

Malbrant. 
Manceau (Bernard}, 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Mari (André). 

Maroseli. 

Martin (Gilbert}, 
Eure. 

Masson Jean). 

Maurice-Bokanowsk£, 

Médecin. 

Métayer (Pierre), 

Mignot 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnier, 

Morève. 

Morice (André, 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André), 


Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Mauriceÿ, 
Seine. 

Nisse. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouecdraogo kKkango, 

Panier. 

Paquet. 

Parrot 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelleray. 

Perroy 

Pesquet. 

Petit (Guy}, 

Pianta. 

Pinay. 

Pineau., 

Pinvidic. 

lPlantevin. 
Plantier. 

Pleven (René). 

Pommier (Pierre. 





Prigent (Tanguy), 
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Prion. Ruf (Joannès). Thomas (Eugène). Moisan. Prisset Senghor 
Privat. Sagnol. Tirolien. Mondon (Raymond), Pronteau. Sidi et Mokhtar, 
Puy. Salliard du Rivault. Tixier-Vignancour. Réunion. Prot simonnet 

ueuille (Henriÿ Salivetat. Toublane. Monnerville (Pierre). | Provo Sissoko Fily Dabo, 
ed F Sanglier. Trémolet de Villers, Montalat Mme Rabaté, soury HA 
Raingeard pe À dé Trémouilhe. re pee. Asboterele. l'eltgen Pierre- 
amadier Sekou Touré. Triboulet. Moniel (Eugène), amette. Henri) 
a Fos Sesmaisons (de). Turc Jean). Haute-Garonne RanoUx rent Tamer en 

: souuque 1e . à, ï Mouto eg die iuire 3 
Ts Sourbet. Varvier, Mudry Reille-Soult…_ l'hibauit (Edouard), 
ne - Alfred). Tamarelie, Vassor Musmeaux Renard (Adrien), Gard, 

vvnes { . 


Ribeyre (Paul). 
Ritter 

Ro lore. 
Rolland. 
Rousseatll, 


MM. 
Alduy. 
Angibault. 
Ansart. 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 


Astier de La Vigerie(d”). 


Aubame. 

Auban (Achille). 

Bacon 

balestreri. 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barrot (Noël). 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alside). 

Berthet, 

Besset. 

Bichet {Robert}, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Boni Nazi. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean) 

Bouloux. 

Bourbon 

Mme Boutard, 

Boutavant, 

Bouxom, 

Briffod. 


Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Calas. 

-ance. 

artier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 
artier (Marcel), 
Drôme. è 
artier (Marius), 
Haute-Marne. 
‘asanova 

astera. 

utoire, 

aveux (Jean). 
ermolacce, 
hambeiron. 
harlot (Jean). 
harpemtier, 
hêne 

herrier. 


_ = jm 


_ 


ju, Ce je jun, de de de ue (je, dm, 


Cogniot. 

olin {André}, 
‘0hombo. 

onte (Arthur), 
oquel. 
ordillot, 

Cormier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Cot (Pierre). 





‘hevigné (Pierre de). 





Tardieu, 

Temple. 

Teulé 

Thébault (Henri). 
Tuiriet, 


Ont voté contre : 


Coutant {"obert)}, 

Cristofol, 

Dagain. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defrance 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

De jean. 

Delabre. 

Demusots. 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux. 

Desson Guy). 

Dia (Mamadou), 

Diat (Jean) 

Mlle Dienesch. 

Dorey. 

Doutrellat. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumeortier. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard), 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Engel. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Ferrand 1Joseph}, 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet, 

Fourvel, 

Gabelie. 

Mme Gabriel-Péri, 

Gagnaire. 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph), 

Garnier, 

Gautier (André), 

Gernez. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier. (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert 

Guillou (Pierre). 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean). 
Loire-Inférieuré, 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Halbout 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle, 








Vaugelade. 
Vayron (Philippe). 
Viallet. 

Vigier. 

\itter (Pierre). 


Houdremont. 

ihuel. 

Jégorel 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston), 

Juskiewenski. 

Juvenal ‘Max). 

Kiock 

Kriegel-Valrimont, 

Lacaze (Henri) 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail 

Le Caroff. 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat, 

Letoquart. 

Levindrey. 

Llante 

Lucas 

un (Charles). 


Mabrut 

Maga (fubert). 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 


Sérthe. 

Marcev (André). 
Vac (Hervé), 
Vargueritte (Charles). 
Moriat (René). 
Marin ‘Fernand), 
farrane. 

Martel (Henri). 

MIT Marzin. 

Masse 

Maton 

Mayer (Daniel). 
Mazier 

Maznez (Pierre- 
Fernand). 

Mhida 

Méhaignerie. 
Menthon (de, 

Mercier (AndréY, 
Oise 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Mérigonde. 

Merle 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michand (Louis). 
Michel. 

MideL. ‘ 

Moch (Jules). 





Naegelen (Marcel- 
Edimond). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Ortllieb. 

Orvoerr 

Pagès 

Palmero. 

Parmentier. 

Paul (GabrielY. 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penoy 

Penven 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Piette. 

Pirot. 

Plaisance. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 





Rey 

Mine Reyraud, 

Rieu 

Rincent 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Roquefort, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardiche 

Ruffe (Hubert), 

Mile Rumeau. 

Sauer 

Sauvage, 

Savard. 

Savary, 

Schaff. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
\ord. 

Segelle, 

Seitlhinger, 





Fhoral, 
Fhorez 
linguy 

Tilteux. 

lourné, 
louurtaud, 

Fricart, 

lsiranana 

lubach, 

Tys 

Uirich 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vallin 

Valis (Francis), 
Védrines,. 

Verdier, 

Verges. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Viatte 

Vignard. 

Villard 

Villon 

Vuillien 

Wasmer, 


Maurice). 
de). 


(Jean). 
(Pierre). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM, Boganda et Lenormand 


Mauric: 


L Nouvelie-Calcdonie, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin. 
Bidault (Georges). 
Césaire, 
Clostermann, 
Coirre, 
Démarquet 
Devinat, 
Douala, 


N'ont pas pris part au 





Dupraz (J0:....ès), 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes 
Giscard d'Estaing, 
Hovnanian. 
Jacquinot (Louis). 
Lalle 
Le Pen. 





Louvel 

Meck 
Mendès-France. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

lierrebourg 

l'orrot 


50 istelle, 


(de). 


vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 


M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nati 


M. Garaudy, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avai 
Nombre des votants codébororvssedes 
Majorité absolue....., PETITE LLITLLIEIIT 

Pour l'adoplion........ss.... . 
LR: cotitoésicoces PPTTETT IL 
Muis, après vérification, ces nombres ont 


ment à la liste de 


scrutin ci-dessus, 
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